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LI BRES OPI NIONS
UN MEETING (')

LA SITUATION ACTUELLE EN EGYPTE
Par Wïssa WASSEF, président de la Chambre des députés d'Egypte

M. Victor Basch

Mesdames, Citoyens. La Ligue des Droits de
('Homme, fidèle à la mission qu'elle s'est donnée
de défendre les peuples qui tentent, de se libérer
d'un joug étranger et convaincue que le droit des
peuples à disposer librement d'eux-mêmes n'est
qu'une conséquence naturelle et nécessaire du droit
de tout individu d'être son propre maître, a, de
tout temps, suivi avec la plus ardente sympathie
les efforts faits par le peuple égyptien ,si ancien,
si vénérable par sa culture, pour conquérir sa
pleine indépendance.
Nous avions cru qu'avec l'avènement du minis¬

tère Macdonald, ministère travailliste, ministère
socialiste, ministère dont les membres avaient,
alors qu'ils étaient dans l'opposition, lutté énergi-
quement pour la réalisation des droits de l'homme
et des peuples, nous avions cru qu'avec la prise du
pouvoir par le ministère Macdonald, la libération
de l'Egypte deviendrait une réalité et— nous ne
serons peut-être pas là-dessus tout à fait du même
avis, chèr Monsieur Wissa Wassef — il nous a
semblé que le cabinet Macdonald avait travaillé
sincèrement à donner à l'Egypte, sinon l'indépen¬
dance tout entière, mais tout au moins toute la
part d'indépendance qu'il croyait compatible avec
les intérêts les plus pressants de l'Empire britan¬
nique. Il s'est engagé à faire de l'Egypte un do-
minion ayant les mêmes prérogatives que le Ca¬
nada, la Nouvelle-Zélande, etc.

Pourquoi les desseins de M. Macdonald — queje crois, quant à moi, entièrement sincère — n'ont-
ils pu se réaliser? Pourquoi surtout, en dehors du
différend anglo-égyptien, s'est-il élevé, en Egypte,
un différend intérieur, portant sur des questionsdont M. Macdonald a déclaré, hier, suivant Le
Temps, que l'Angleterre se désintéressait.
Ce que nous croyons voir, nous, qui ne connais¬

sons les affaires d'Egypte que par ce que nous li¬
sons dans les journaux et dans les. revues, c'est
ceci. Il y a, en Egypte, d'un côté un parti qui em¬brasse aujourd'hui l'immense majorité, pour ne
pas dire la totalité des Egyptiens, le parti waf-
diste, qui veut la libération totale de l'Egypte, et,d'autre part, les hommes actuellement au pouvoir.

(i) Donné à Paris, le 30 juillet 1930, sous la pré¬sidence de M. Victor Bascii, président de la Ligue.
•— n.d.l.r.

la droite pour l'appeler par son nôm — car qu'elle
soutienne Charles X ou Fouad, c'est toujours là
droite — qui, pour des raisons de politique inté¬
rieure ou de politique extérieure, a, contrairement
à; la Constitution, dissous la Chambre et substitué
au chef des wafdistes, soutenu par la presqueunanimité du Parlement, un homme qui n'est
que l'instrument du souverain et qui ne se main¬
tient que par la force des baïonnettes, baïonnettes
qui sont dirigées — et c'est là ce qui est grave —
par des officiers anglais, c'est-à-dire par des re¬
présentants de la puissance qui, à l'heure qu'il est,
est encore suzeraine.
Jusqu'à quel point cet exposé rapide de la si¬

tuation est-il exact? Ce n'est pas moi qui prétends
en décider, mai? c'est l'homme qui est mes
côtés.
Nous avons, en effet, le très grand honneur et

le très grand plaisir d'avoir aujourd'hui comme
hôte M. Wissa Wassef, président de ' la'Chambre
égyptienne, de la Chambre dissoute, de la Cham¬
bre renvoyée par des ordonnances qui ressemblent
singulièrement à celles qu'ont déchirées ces « Trois
Glorieuses » dont nous venons ~de- fêter le cente¬
naire .

.........

M. Wassef, président de la Chambre égyp¬
tienne, ardent patriote éyptien, nous appartient,"
tout au moins en partie. Il a fait son éducation
en France, il a été l'élève de nos Ecoles normales
de Versailles et de Saint-Cloud où il fut le cama¬
rade de notre collègue et ami, M. Besnard, l'un;
des plus vaillants défenseurs des Syriens et des
Egyptiens et il est l'un des champions les plus
convaincus de la culture française en Egypte, M.
Wassef va vous exposer-le problème égyptien et
je suis sûr qu'il le fera avec le tact et avec l'adresse'
qui —" à en juger par le nôtre — sont'l'apanage
des présidents des Chambres:
Je donne la parole à M. Wassef.

M. Wissa Wassef
Mesdames et Messieurs,

Est-ce encore le sentiment maternel que la
France a toujours' eu pour sa fille intéllectuelle
l'Egypte, qui vous a incités à venir entendre cet
entretien sur la situation politique de notre paysç
sentiment qui faisait cïire, il y a quarante ans, à
mes camarades français — au temps de mes étu*
des — avec une fière satisfaction mêlée de malice,
lorsque nous passions devant lés fortifications de
Paris : « Vois-tu, ces fortifications, ont été qrdon-
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nées par Thiers parce qu'il défendait les droits de
l'Egypte et qu'il craignait une guerre » ?
Est-ce un sentiment d'humanité provoqué par

les événements i ragiques de ces derniers jours ?
Quel que soit ce sentiment, soyez remerciés

d'avoir répondu à l'invitation de la Ligue des
Droits de l'Homme,
Mon but, en prenant la parole, n'est ni de faire

de la propagande en faveur de notre mouvement
national, ni de vous rappeler le prestige de la
France en Egypte, l'amitié séculaire de nos deux
peuples, les services que vos savants nous ont ren¬
dus, Monge et l'Institut égyptien du temps de
Napoléon, Clot, Mougel, I-inant. de Bellefonds,
Champoll'ion, Mariette, et tant d'autres pour ne
parler que des morts !
Mon but est plus modeste et plus réaliste, puis¬

que ce qu'on appelle aujourd'hui la politique du
sentiment — politique qui avait passionné vos pè¬
res jusqu'à, leur faire prendre les armes pour dé¬
fendre l'indépendance de la Grèce, sœur antique
de l'Egypte ; politique qui faisait que, pendant
quatre séances consécutives, devant les Chambres
françaises de la Monarchie de juillet, tous les ora¬
teurs de marque, y compris votre poète Lamartine,
prenaient la parole pour défendre les droits de
l'Egypte et en même' temps, le patrimoine moral
de là France dans ce pays, — puisque cette poli¬
tique, dis-je. est aujourd'hui décriée et honnie. _

Je voudrais vous renseigner d'une façon que je
tâcherai de rendre objective, malgré ma qualité de
membre du Parti populaire égyptien qu'on appelle
le u Wafd », Libre à vous, une fois renseignés, de
défendre vos intérêts suivant vos inclinations po¬
litiques et les exigences de vos partis que je veux,
par discrétion, oublier malgré mes préférences,
Messieurs.

«
an $

Deux choses ont préoccupé, depuis plus de cent
ans, le peuple égyptien : l'indépendance extérieure
et les libertés intérieures — et l'histoire de ces
cent dernières années est une lutte continuelle pour
les obtenir.
Disons, d'abord, un mot rapide de l'indépen¬

dance qui doit vous intéresser moins que les liber¬
tés intérieures, quelque paradoxal que cela vous
paraisse. Vous allez voir pourquoi dans un ins-
taot.
Le fondateur de l'Egypte moderne, Méhcniet-

Ali, ce soldat de fortune qui avait été envoyé par
la Turquie pour combattre les Anglais après que
Bonaparte et ses troupes eurent quitté l'Egypte,
a commencé, tout d'abord, par se faire élire vice-
roi par les Ulémas et les notables, conformément
à la saine tradition musulmans qui met la consen¬
tement de tous à la base de tout gouvernement,
J?.uis, aidé par k France, il créa une armée, une
feçjàte, des écoles supérieures, une école polvtecb.
SSique, une école navale, une école de médecine,
une école militaire, etc...
Il veut alo - secouer le joug turc. 11 rencontre

,«5 Francs as *ppui et un encouragement. Les ar¬
mes à; lié mais, A arrive aux portes de Constanti-

nople, aux applaudissements de tous les Français.
L'Europe s'inquiète et décide de le priver du fruit
de sa victoire. Elle ne réussit qu'à moitié, toujours
grâce à l'appui de votre pays. Le traité de Lon¬
dres de 1840 fixe définitivement le statut interna¬
tional de l'Egypte. Cette dernière est, enfin, indé¬
pendante.
Le seul lien qui la rattachait à la Turquie consis¬

tait dans le paiement d'un tribut annuel et dans
l'obligation de mettre l'armée égyptienne à la dis¬
position du sultan de Turquie en cas .de guerre.
Pour le reste, l'Egypte devenait souveraine.
Cette souveraineté était, cependant, mitigée par

les Capitulations. C'est cette question des Capitu¬
lations qui vous intéresse et qui intéresse plus par¬
ticulièrement votre colonie d'Egypte. C'est à cause
de ces. Capitulations que les gouvernements étran¬
gers trouvent un prétexte pour intervenir dans nos
affaires intérieures et que les journaux des pays
étrangers estiment légitime de critiquer nos faits
et gestes politiques.

En quoi consistent les privilèges que ces Capitu->
lations ont abusivement établis et que nous avons
hérités de la Turquie?

1° Privilège de non-paiement des impôts per¬
sonnels par les étrangers sans le consentement de
leurs gouvernements respectifs. Je cite un exem¬
ple : Pendant la grande guerre, alors que la loi
martiale était appliquée, les autorités militaires
anglaises ont créé un impôt de gardiennage; tout
le monde le payait. Après la guerre, les étrangers
refusèrent d'en continuer le paiement. Il a fallu ob¬
tenir d'une vingtaine de puissances leur consente¬
ment pour obliger leurs nationaux à payer cet im¬
pôt,
s" Privilège d'échapper à l'application de toute

loi nationale civile ou pénale, et immunité des ju¬
ridictions.

Ces privilège? rendaient presque impossibles les
transactions, même entre étrangers
Aussi, dès l'année 1856, des tribunaux mixtes

ont été institués pour juger tout litige civil entre
Egyptiens et étrangers, puis entre étrangers de na¬
tionalités différentes, Mais en matière pénale, les
étrangers échappent encore à la juridiction du
pays —• mixte ou indigène — sauf en matière de
faillite et en matière de contravention. Il faut le
consentement de la Cour mixte pour appliquer les
lois nationales aux étrangers sauf en matière fis¬
cale.
A la conférence inter-parlcmentaire de Paris en

1937, où la question des drogues nocives était à
l'ordre du jour, j'ai cité à l'ébahissement du Con¬
grès cet exemple typique : une loi nationale a été
votée, qui punit de travaux forcés les sujets
indigènes faisant le commerce de ces drogues;
cette même loi considère ce crime comme une sim¬
ple contravention afin de pouvoir être appliquée
aux étrangers devant les tribunaux mixtes !
Aussi bien, lorsque vous entendez parler de la

protection des étrangers, soyez assurés qu'on in¬
voque ces Capitulations ! Personne ne songe, pas
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plus le Wafd que les autres partis, à inquiéter les
étrangers. Comme je l'ai déclaré aux Congrès in¬
terparlementaires de Paris en 1927, de Berlin en
1928 et de Londres, il y a une quinzaine de
jours, c'est par des négociations librement con¬
senties par toutes les puissances intéressées que
nous songeons à modifier ces Capitulations de
façon à les rendre conformes à notre dignité et
aux intérêts bien compris de tous. Supprimées en
Turquie, qui nous les avait léguées, supprimées
en Perse, en Chine, partout, elles restent immua¬
bles dans la seule Egypte.
L'occupation anglaise et l'indépendance
Dès le règne de Méhémet-Ali, l'Egypte agis¬sait en pays souverain; les résidants étrangers

étant peu nombreux, les Capitulations n'étaient
pas gênantes pour l'action gouvernementale.
Vers 1860, Ismaïl-Pacha arrive au pouvoir. Il

contracte des dettes énormes, qu'il ne peut payer.
L'Europe intervient, institue un contrôle de nos
finances; le Khédive est destitué et exilé en Italie.
Son fils aîné Teufik monte sur le trône au milieu
du malaise général : la caisse est vide, le mécon¬
tentement est partout. L'armée prend la tête
d'un mouvement qui aboutit à l'exil des chefs de
l'armée et à l'occupation anglaise en 1882,
Cette occupation est déclarée provisoire, pourmaintenir l'ordre et raffermir l'autorité du Khé¬

dive. Malgré une soixantaihe de déclarations
d'évacuation par les ministères anglais, le provi¬soire devient définitif,
La grande guerre éclate; le protectorat surl'Egypte est établi comme mesure de guerre éga¬lement provisoire. Après la cessation des hostili¬tés en 1918, un comité se forme sous la prési¬dence du grand homme d'Etat Zaghloul-Pacha

— comité qui prend le nom de « Wafd », c'est-à-dire délégation — pour venir en Europe fairereconnaître les droits méconnus de l'Egypte.L'Angleterre prend ombrage de cette formation,se saisit de la personne de Zaghloul et l'exile àMalte avec trois de ses collaborateurs.
Cet exil met le feu aux poudres. Une révolu¬tion éclate partout, d'une gravité exceptionnelle.L'Egypte se dresse comme un seul homme pourréclamer la mise en liberté des détenus. L'Angle¬terre cède. Les membres du Wafd — y comprisles détenus de Malte — sont autorisés à venir àParis, lors de l'élaboration du traité de paix,faire entendre leur voix. Personne ne les écoute.Mais la révolution dans les esprits continue sonœuvre.
En 1920, l'Angleterre fait procéder à une en¬quête par un comité de quatre membres que pré¬side lord Milner. On les boycotte en Egypte.C'est avec le Wafd qu'il faut négocier. On né¬gocie. Mais les négociations n'aboutissent pasCe malaise continue. Les membres du Wafd sontou exilés aux îles Seychelles, ou condamnés àmort, peine commuée en travaux forcés. — Jesuis l'un de ceux qui furent condamnés à mort etqui, ont accompli dix mois de prison. — Rien n'yfait. L'Egypte demande son indépendance.

L'Angleterre essaie par tous les moyens de lacalmer. Le 22 février 1922, elle lève le protecto¬rat par une déclaration unilatérale, reconnaît
l'Egypte comme Etat indépendant et souverain,mais fait quatre réserves à cette indépendance :elle se réserve le droit de protéger les étrangerset les minorités, les moyens de communication del'Empire et enfin la question du Soudan.
Ces quatre réserves rendaient illusoire l'indé¬pendance proclamée. Plusieurs négociations offi¬cielles eurent lieu pour y mettre fin ; une pre¬mière fois, par Adly-Pacha, aujourd'hui prési¬dent du Sénat; une seconde fois, par Zaghloul-Pacha ; une troisième fois, des conversationsofficieuses eurent lieu entre Saroit-Pacha et le der¬nier Ministère Baldwin, en 1927.Toutes ces négociations ou conversations ontéchouéj, mais elles ont eu pour résultat , de prépa¬rer ce que j'appelle le moment psychologique pouramener les deux peuples à s'entendre.
En avril 1930, le ministère constitutionnelNahas-Pacha a entamé, pour la quatrième fois,des négociations. Toutes les questions ont été ré¬solues à la satisfaction des deux parties. La pro¬tection des étrangers était confire à l'Epypte.L'Angleterre acceptait que les lois égyptiennesfussent appliquées à ses nationaux — mais ellemettait comme condition l'acceptation des au¬tres pays. La défense du canal de Suez incom¬bait à l'Egypte, avec cette réserve que l'Angle¬terre pendant un certain temps l'y aiderait et,dans ce but, cette dernière pourrait garder unearmée dans la zone du canal. Après l'expirationde ce délai, l'Egypte pourra en appeler, en casde contestation, à la Société des Nations, pourassumer seule la responsabilité de la défense duCanal de Suez. Il n'a pas été question des mino¬rités ; car, pendant ces dix dernières années,l'Egypte avait donné au monde le meilleurexemple de libéralisme. Il n'y avait plus ni majo¬rité, ni minorité : il n'y avait que des Egyptiens,communiant dans la grandeur de la Patrie.

Seule, la question du Soudan ne put recevoitune solution. Et les négociations furent — je nedis pas rompues — mais suspendues. Les deuxparties espéraient trancher cette dernière questionen essayant de créer un autre moment psycholo¬gique pour résoudre cette dernière 'difficulté.
Voilà pour l'indépendance.

Le régime parlementaire et la crise actuelle
J'arrive au deuxième point de mon discour» :le régime parlementaire et la crise actuelle.
Je ne puis m'empêcher de déplorer que la criseparlementaire actuelle ait éclaté au moment oùtout le monde espérait arriver à unç entente défi¬nitive avec l'Angleterre, sur les relations des deux

pays.
Afin de comprendre l'origine et la portée decette crise, il faut que je vous fasse un historiqueabrégé des institutions représentatives en Egypte.C'est à dessein que je vous ai signalé le fait queMéhémet-Ali, pour être nommé vice-roi d'Egyptepar le Sultan de Turquie, avait eu soin de se faire
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élire par les Ulémas et les notables, et de vous
dire qu'à la base du gouvernement musulman, il
y a le consentement du peuple.

Ce principe s'apprend dans ! histoire de 1 Islam
enseignée dans les Universités musulmanes et no¬
tamment à Al-Azher. Le peuple le sait. ^

Le principe a évolué a la lumière des idees mo¬
dernes.
Par un contact continu avec l'Europe, par des

missions scolaires répandues partout depuis cent
ans— nos étudiants qui fréquentent les universités
européennes se chiffrent par milliers ; par 1 etude
approfondie et très, répandue du .droit en Egypte
même, par l'Ecole royale de Droit et la Faculté
française du Caire, par la> facilite étonnante d as¬
similation du peuple égyptien, une élite s'est for¬
mée qui peut se comparer à n'importe quelle elite
européenne.

Vers 1872, si ma mémoire ne me trahit pas,
Ismaïl-Pacha,.se trouvant en butte à de très gra¬
vés difficultés de trésorerie et placé sous un
contrôle financier-étranger, songea à associer le
peuple a l'administration des finances.' Il lui oc¬
troya une Constitution. Des élections eurent dieu
611 1878 et le Parlement fut convoqué. Mais il
était trop tard, Ismaïl-Pacha dut abdiquer. Mais
le grain était semé; il devait germer et mûrir.

Son fils Teufik affronta une révolution' à la
tête' de laquelle marchaient les chefs de l'armée.
Au premier plan des revendications, se trouvait
la demande d'une Constitùtion. Après avoir
cédé, le Khédive fut débordé, par les événements
qui aboutirent à l'occupation anglaise de 1882.
Et quand 011 vient vous dire qu'il n'y a pas

d'opinion publique en Egypte, que les Egyptiens
ne savent pas ce que c'est qu'une élection, eh
bien ! Messieurs, il y a de quoi rire, vraiment, puis-

cohime vous le voyez, il y a un demi-siècleque,
que nous nous exerçons a ■la liberté !
Pendant l'occupation et jusqu'en 1913, l'An¬

gleterre, après •'avoir supprimé la Constitution, a
permis la réunion d'assemblées consultatives élues
au suffrage universel. Ces assemblées, quoique
n'ayant qu'une voix consultative, discutaient tou¬
tes les lois, y compris les lois de finances. Et les
différents gouvernements étaient obligés assez
souvent de tenir compte de l'avis de ces assem¬
blées. Mieux encore, lorsque le gouvernement vou¬
lait créer un impôt nouveau, cet impôt devait être
ratifié par une assemblée .générale qui se réunis¬
sait une fois tous les deux ans. Le peuple suivait
attentivement la discussion de ces assemblées et
s'y intéressait.
En 1913, une nouvelle loi fut promulguée ins¬

tituant une assemblée législative qui votait le
budget, posait des questions aux ministres. Les
séances en étaient publiques. Elle pouvait indi¬
rectement faire tomber le ministère en refusant
le budget. C'est dans cette assemblée, dont la
vie ne fut pas longue à cause de la guerre, que
se signala par des discours retentissants le
grand leader Zaghloul-Pacha. Les travaux de
cette assemblée furent suspendus pendant les hos-

A la suite de la révolution de 1919, lorsque
Zaghloul et cinq de ses amis étaient, en exil, le mi¬
nistère Saroit-Pacha. songea, pour calmer l'opinion
publique mécontente, à lui octroyer une, Consti-
tion. Les membres du Wafd non exilés'exigèrent,
ppur prendre part à l'élaboration de cette Cons¬
titution, la convocation d'une Assemblée consti¬
tuante. Cette demande ayant été refusée, ils
s'abstinrent. Un comité de trente personnes éla¬
bora notre Constitution actuelle de 1923.
Saroit-Pacha avait eu, dès 1923, le soin de

promulguer une loi punissant les ministres qui
usent de violence pour suspendre la Constitution.
Cette loi n'a, d'ailleurs, prévu ni tous les cas de
violation de la Constitution, ni tous les cas de
responsabilité ministérielle.
Le 19 avril 1923, les Anglais, croyant pouvoir

calmer le. pays, intervinrent directement pour
faire disparaître tous les obstacles et promulguer
la Constitution.
Dans bs mêmes vues, Zaghoul et tous ses amis

furent rappelés de l'exil ou des prisons.

Cette Constitution accumulait les dispositions
compatibles avec un régime constitutionnel nor¬
mal pour en empêcher la violation.
Voici quelques-unes de ces dispositions : « La

nation est la source de tous les pouvoirs » (art.
25) ; « Le pouvoir législatif appartient aux deux
Chambres « (art. 25).
En accordant au roi le droit de refuser la

sanction d'une loi, elle limite ce droit; le roi ne
peut l'exercer que dans le mois qui suit le vote
et encore doit-il, dans ce délai, demander une
nouvelle délibération aux Chambres. Si la loi est
votée par une majorité des deux tiers, le roi doit
s'incliner. Si cette majorité n'est pas atteinte, le
Parlement doit s'incliner, mais seulement pendant
la même session. Si, à la session suivante, la loi
est de nouveau votée par la majorité absolue,
c'est le roi qui doit s'incliner définitivement (art.
36).
L'art. 50 impose au roi le serment de respecter

la constitution et les lois de la nation égyptienne.
Ce serment fut prêté par le roi à la première réu¬
nion des deux Chambres en Congrès, le 15 mars
1924.
J'ouvre ici une parenthèse : quand la Chambre

a été dissoute en 1928 pour la troisième fois, sans
convocation des électeurs pendant un an et demi,
un de vos journaux a écrit que le roi avait le
droit de changer la Constitution. Le mode de
changement ' de la Constitution est prévu de la
façon la plus explicite par 1a, loi même. Ce journal
disait donc, au mois de juillet 1928, que le roi
avait usé de son droit et (sans citer d'article natu¬
rellement) qu'il n'avait fait qu'exercer le droit
qui lui était reconnu par la Constitution.
Très courtoisement, j'ai écrit, moi, président de

la Chambre, croyant que j'étais en droit de de¬
mander l'hospitalité à un grand journal et qua¬
lifié aussi pour rectifier des erreurs. Je n'ai
pas abusé de ma qualité, j'ai tout simplement
rappelé les textes : « Votre correspondant s'est
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trompé. >1 y a tel ou tel article de la Constitu¬
tion ». On n'a pas voulu insérer ma réponse. Je
l'ai insérée en Egypte et dans une revue de Ge¬
nève qui m'a accordé l'hospitalité. Encore une
fois, le roi avait prêté le serment de respecter la
Constitution, et l'accusation des ministres est

prévue par la loi constitutionnelle.
L'ajournement du Parlement par le roi est pré¬

vu pour un mois, mais ce droit ne saurait se re¬
nouveler pendant la même session. Et pour le
contrebalancer, l'art. 40 donne à la maiorité abso¬
lue de l'une ou de l'autre des deux Chambres, le
droit de demander la convocation du Parlement
en une session extraordinaire.
Le droit de dissolution accordé au roi est limi¬

té. ■< Le décret de dissolution doit convoquer les
électeurs dans les 60 jours et la convocation du
Parlement dans les 10 jours suivants ».
Le roi n'a pas le droit de promulguer une loi en

cas de dissolution, l'art. 41 ne lui accordant quele droit de prendre les mesures urgentes pendant
les sessions et à la condition d'en saisir les Cham¬
bres à une réunion spéciale.
Les Wafdistes ont accepté cette Constitution,

la trouvant assez libérale. Nous avons consenti,
en 1924, à entrer dans la lutte électorale. Le pays
a envoyé à la Chambre et au Sénat une majoritéécrasante : plus de 90 0/0. Celui qui avait fait ces
élections, c'était l'ancien président de la Cour,
Yahia-Pacha, l'actuel président du parti Ittihad
— le parti du roi. Lui-même président du Con¬
seil, avait été battu par un député wafdiste dont
le nom m'échappe.
Le pays sentit alors qu'il avait triomphé. Sonidole et les lieutenants de ceux-ci étaient au pou¬voir. Le calme, je dirai la joie, régnaient partout.
Les attentats contre la Constitution
Ce qui intéresse le monde dans la lutte actuelle

entre le Wafd et ses adversaires, c'est de savoir
lequel des deux partis reste dans la légalité. Pour
comprendre le présent, ilfaut parler du passé. Ce
passé se résume en deux mots.
Dès que Zaghloul-Pacha et ses amis eurent ob¬

tenu la confiance unanime du pays, les adversai¬
res du Wafd, qui sont la cour du Roi et quelquesmécontents, anciens membres du Wafd ou hauts
fonctionnaires évincés, essayèrent par tous lies
moyens de paralyser l'action de tout gouverne¬
ment wafdiste. Et je le prouve par des faits in¬
discutables.
Un preir«er attentat contre la vie de Zaghloulfaillit lui coûter la vie. Il n'y échappa que parmiracle. La balle n'a pu être extraite. Le meur¬

trier, arrêté, est devenu subitement fou, puis il est
mort dans sa prison, afin que ies instigateurs del'assassinat restassent, ignorés. Mais, pour cela, ilfallait écarter Zaghloul du pouvoir.
Juste à temps, le sirdar anglais de l'armée

égyptienne était assassiné. Les Anglais, indignés
a juste titre, saisissent nos douanes et rendent
impossible tout gouvernement wafdiste. Zaghlouldonne sa démission. Un ministère Ziver, prési¬dent du Sénat, est formé, qui dissout la Chambre

et procède à de nouvelles élections. Sidky-Pacha,le président du Conseil actuel, est ministre de
l'Intérieur. Il avait eu soin, au préalable, de mo¬
difier par simple décret la loi électorale ; au lieu
d'être élus au suffrage universel direct, les dépu¬tés devaient être élus par des délégués, choisis
chacun par trente électeurs. Tous les moyens de
fraude et de pression furent employés. Rien n'y
a fait. Ainsi, je cite mon exemple : il m'a em¬
pêché d'entrer dans ma circonscription pendant la
période électorale ; j'ai été élu sans voir mes élec¬
teurs. Le pays a envoyé à la Chambre une ma¬
jorité wafdiste. L'élection du président Zaghloul-Pacha l'a prouvé. -

Aussi, la Chambre fut-elle dissoute le jour mê¬
me de sa convocation. Ziwer a gouverné alors pen¬dant près d'un an et demi sans Parlement.
Voyez comment, en 1930, il a jugé sa conduitede 1925.
Je m'intéresse beaucoup à l'union inter-parle-

mentaire : en 1930, aussitôt que j'eus fait connaî¬
tre à mes collègues de la Chambre et du Sénat
qu'il y avait une conférence inter-parlementaire,
Ziwer-Pacha, le premier, m'écrivit et me dit ■ « Je
veux faire partie du groupe inter-parlementaire
égyptien pour aller défendre la Constitution ».
Eh bien, j'étais heureux de l'aubaine. Je luidis : « Au moins, vous prendrez la parole! » Il

préféra écrire.
Il adressa au Times, quand nous étions en An¬

gleterre, le 16 juillet 1930, une lettre pour lui dire
que « ce qui m'excuse, moi, c'est qu'on venaitd'assassiner le sirdar, l'indignation en Angleterreétait à son comble et l'excitation en Egypte étaitextrême. Je craignais pour l'amitié entre les deux
peuples. Par mon attitude ai-je aiguisé ' es ap¬pétits de la réaction? »

Une inquiétude et un malaise profonds ré¬
gnaient dans le pays qui avait le sentiment net
que les Anglais favorisaient cet état de choses.
Ils croyaient à tort que le parti wafdiste était
pour quelque chose dans l'assassinat du sirdar.1
Il est étonnant qu'ils n'aient pu se rendre compte
que les wafdistes au pouvoir ne pouvaient tolérer
le moindre désordre et que cet assassinat leur
coûta très cher.
Les Anglais soutenaient; dès 1921, un .partiformé par ies dissidents du Wafd qui se disaient

leurs amis. C'est le parti libéral constitutionnel.
Quelques-uns de ces amis, faisant partie du

ministère Ziwer, furent révoqués par simple décret
royal. Députés, ils pénsèrent à se rallier aux Waf¬
distes contre le Palais qui, de son côté, forma un
parti s'appelant parti d'El-Ittihad.
Zaghloul, pour sortir de cette situation, accepta.Une coalition'se forma entre les wafdistes, lès

libéraux constitutionnels et ceux que nous appe¬
lons,, nous, les nationalistes — parti opposé à tout
accord avec les Anglais avant l'évacuation. Sa¬
chant que l'unanimié du pays était wafdiste, ies
coalisés n'ont pu demander et obtenir que 30 siè¬
ges sur 214. Cette solution imposée par les cir¬
constances déplut au pays qui es .voulait & souï
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ceux qui osaient porter atteinte à une discipline
nécessaire.
Ceux parmi les candidats wafdistes qui, refu¬

sant de S'incliner devant la décision du \A afd
pour en appeler au pays, s'étaient portés contre
les libéraux constitutionnels, furent tous elus.^

'

Les Anglais, toujours méfiants, s'opposerent
par la menace ouverte à la formation d un minis¬
tère Xaghloul, alors que, de l'aveu de tous, le
pays était entièrement wafdiste. Nous nous som¬
mes inclinés et un ministère de coalition que.-
q'ue chose comme vos ministères de concentration
— fut formé. , .

En 1927, le roi visita l'Angleterre. Le prési¬
dent du Conseil Saroit-i'acha, qui l'accompagnait
en profita pour entamer des conversations en vue
de résoudre la question égyptienne, conversa-
tions qui aboutirent à ce qu'on a appelé 1 accord
Saroit-Charnberlain.
Zaghloul décédait juste au moment où l'accord

était conclu. Nahas venait d'être élu président du
Wafd. L'accord Saroit-Chamberlam ayant été
repousse par le Wafd et la majorité des ministres
de Saroit-Pacha, ce dernier donna sa démission.
Nahas appelé à former le ministère fit appel aux
libéraux constitutionnels pour tranquilliser sur sa
politique les Anglais toujours méfiants. Un nou¬
veau ministère de coalition fut formé sous la pré¬
sidence de Nahas. Les intrigues commencèrent
aussitôt. Il y avait accord entre les libéraux cons¬
titutionnels, le Palais et la Résidence pour abolir
la Constitution et se débarrasser du Wafd. Je
puis l'affirmer, puisque la chose a été dévoilée
plus tard par il. Henderson à la tribune du Par¬
lement anglais, lors de la révocation de Lord
Lloyd, haut-commissaire britannique en Egypte.
Brusquement, sans motifs plausibles, à la stu¬

péfaction du pays, les ministres non wafdistes
donnent successivement leur démission; chacun
invoque un prétexte différent. Un beau jour,
Nahas reçoit sa révocation. Prétexte invoqué dans
la lettre royale : ia démission des ministres qui a
mis fin à la coalition. Les Chambres sont ajour¬
nées ; puis, brutalement, la Constitution est sus¬
pendue et les deux Chambres sont dissoutes. Pour
le Sénat, la violation est flagrante, la Constitu¬
tion interdisant cette dissolution. La liberté de
la presse et de réunion, prévue par la Constitu¬
tion, est abolie.
Je suis sûr que votre pensée se reporte aux fa¬

meuses Ordonnances de juillet, sous le règne
de Charles X, puisque la question est d'actualité.

Le pays était ahuri et, dans son ahurissement,
il fixait des regards inquiets sur le Wafd pour
lui demander conseil. Naïvement, le Wafd crut
pouvoir faire appel à l'opinion mondiale. La 25"
conférence interparlementaire se réunissait un
mois plus tard à Berlin. A la tête du groupe égyp¬
tien, j'y exposai, à l'indignation des représen¬
tants de 38 Parlements, la situation par¬
lementaire en Egypte. Sur .a demande de notre
groupe, la conférence a condamné les coups'
d'Etat. Il faut dire, cependant, que la presse

anglaise s'était vivement intéressée à ce que le
secrétaire général de l'Union Interparlementaire
avait appelé, dans son rapport de 1930 pour la
conférence de Londres, la passion pour les liber¬
tés parlementaires provoquée en 1928, à Berlin,
par la situation de l'Egypte.
En 1929, un ministère travailliste anglais arri¬

vait au pouvoir. Notre dictateur, promu docteur
en droit honoris causa de l'Université d'Oxford,
se rend en Angleterre pour la remise du diplôme.
M. Henderson en profite pour faire à l'Egypte
de nouvelles propositions, devant servir de base
à des négociations. Il exige l'acceptation libre
par la nation égyptienne de ces propositions.
C'est la reprise de la vie normale.
Pour prouver au monde sa force dans le pays,

le Wafd refuse le pouvoir qu'on lui offre pour
faire les élections. Un ministère neutre est formé
sous la présidence de Adly-Pacha à la fin de 1929.
Les libéraux constitutionnels désertent la lutte
sous des prétextes divers. Les ittéhadistes, qui
se disent le parti du roi, et les nationalistes y
prennent part.
Le pays envoie au Parlement 230 wafdistes sur

235 élus ! Un ministère wafdiste est formé sous
la présidence de Nahas qui entame des négocia¬
tions à Londres. Vous savez pourquoi ces négo
ciations ont été suspendues.

La crise actuelle

Et j'arrive maintenant à la crise actuelle.
Mesdames et Messieurs, après cet exposé, vous

pouvez comprendre les causes profondes de la
crise.
La Constitution proclamée en 1923 est suspen¬

due en 1924, puis en 1925, puis en 1928.
La loi constitutionnelle elle-même a prévu les

crimes et délits commis par les ministres et la
procédure à suivre pour la répression. La loi de
1922 édicté une peine contre les ministres qui em¬
ploient la violence pour suspendre la Constitution.
Vous pouvez vous demander : mais d'après les

nouvelles parvenues du Caire, Nahas a donné sa
démission parce que le roi avait refusé de signer
un projet de loi « sauvage » —. le mot a été dit
— pour punir les ministres parjures.
On a dit qu'il n'y avait que les Soviets poui

punir un ministre de cette façon. Mais, Messieurs,
si l'on avait discuté la loi au Palais, on aurait pu
la modifier. Et il y avait aussi la discussion au
Parlement, à la Chambre. Nous avons 45 avo¬
cats parmi les députés, et je vous assure qu'ils
connaissent le droit autant que vos parlementai¬
res. Ils auraient pu modifier la loi s'ils avaient
trouvé qu'elle était sauvage. De même pour le
Sénat, dont les deux cinquièmes sont nommés
par le roi.
Eh bien! ce n'était pas parce que la loi était

« sauvage », comme on l'a prétendu, qu'on ne
l'avait pas acceptée. Non, messieurs, les causes
étaient plus profondes !
Le ministère Nahas pouvait appliquer la lo'

de 1922, arrêter le dictateur et ses collaborateurs;
mais lui et ses amis — ces farouches xénophobes
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mangeurs d'Anglais — respectent l'opinion mon¬
diale et ils ne voulaient pas donner au monde le
spectacle d'une vengeance politique contre des
marionnettes qui avaient dansé sur des cordes que
d'autres manœuvraient.
Oui, les causes étaient plus profondes. Dès

1924, nous sentions qu'on en voulait à la Consti¬
tution même. L'exercice du pouvoir était rendu
impossible à tout ministère constitutionnel waf-
diste ou autre. Il serait trop long de vous énu-
mérer les faits qui le prouvent.
Pour m'en tenir à la crise actuelle, je cite les

faits suivants : 10 refus de nomination des hauts
fonctionnaires présentés par le Ministère; 2" refus
de nomination des sénateurs à renouveler con¬

formément à la Constitution et dans le délai
prévu par cette dernière; 3° après le délai expiré,
présentation par le Palais au Ministère d'une
liste d'où les membres de la majorité sont exclus;
seuls les adversaires sont inscrits. Et les lois sur
la Cour de Cassation en matière civile, sur la
Cour des Comptes, sur la banque agricole, etc...
Si Nahas a préféré donner sa démission à propos

de la loi de sauvegarde de la Constitution, c'est
parce que le passage du discours du Trône de 1930,
lu en présence du roi et faisant allusion à cette loi,
avait été frénétiquement applaudi par les deux
Chambres réunies pour entendre ce discours. Puis
au retour des ministres de Londres, le roi n'avait
pu les recevoir à cause d'une sciatique, ce qui faisait courir les bruits les plus alarmants sur la
vie du ministère et de la Constitution. Il fallait
mettre un terme à cette situation et Nahas, négli¬
geant tout, s'en tint à la loi de sauvegarde. Le
Roi ayant nettement refusé même d'en discuter
les dispositions, le Ministère crut devoir s'en aller
et faire appel au pays.

*
sfc â

Comment a-t-on expliqué la crise en France et
à l'étranger?
i" On a prétendit qu'il y avait une réserve

dans la caisse de l'Etat de 3S millions de livres
qui avaient été engloutis dans l'achat de coton
pour maintenir les cours et que le Ministère était
très heureux de prendre la fuite.
Quelle absurdité!
iJ'abord, le budget voté par les Chambres avait

été préparé par la dictature et le Ministère Nahas
pour se conformer â la Consttution le déposa dans
le délai légal sans pouvoir le modifier; ensuite,
l'achat du coton pour maintenir les cours avait
été décidé par le ministère Adly-Pacha; le mi¬
nistère Nahas n'avait fait que continuer la mê¬
me politique.
Enfin et surtout, sur sept millions de cantars

de coton, le gouvernement n'en avait acheté quedeux au prix fixé par lui-même. Les 5 autres ont
été vendus au profit du producteur à ce même
prix. Que pouvait perdre le gouvernement puis¬
qu'il détient tout ce dont la consommation peut
avoir besoin ?
Effectivement le fonds de réserve reste intact —

saaf 11 millions de livres représentés par du co¬
ton.

Comment pouvait-on dépenser 38 millions
en quelques mois sous le contrôle des Chambres
qui, à chaque session, protestaient contre les dé¬
penses publiques qui allaient en croissant. Ce
faux renseignement lancé par nos adversaires, ac¬
crédité par certains journaux anglais, a trouvé son
écho jusque dans les journaux parisiens qui ont
toujours été favorables au mouvement national
égyptien.

2° Les masses ignorantes suivent ie Wafd soit
par peur, soit parce que le Wafd a une organisa¬tion fasciste, soit à la suite de surenchères déma¬
gogiques, soit parce que le Wafd distribue de
l'argent aux manifestants !
Le Wafd n'a pas besoin d'organisation, car il

représente l'unanimité du pays et, s'il l'a, c'est
parce que le peuple qui lutte depuis près de trois-
quarts de siècle pour la liber L•? et l'indépendance,
a eu l'occasion, dans les rares moments où il a
été gouverné par un ministère démocratique, de
faire la comparaison entre ces ministères et les
ministères autocratiques.
Imaginez un gouvernement qui a contre lui

toute la population. Comment peut-il gouverner
sans la terreur et comment voulez-vous que le peu¬
ple 11e suive pas ceux qui, depuis onze ans, ont
payé de ieurs personnes pour défendre sa cause?
Exil, prison, rien n'a pu vaincre la résistance du
Wafd !
A Mansourah, lors de l'émeute du 8 juillet, unsoldat veut enfoncer s,a baïonnette dans le dos de

Nahas, c'est son ami Sir.not-Hanna qui pare le
coup et qui a le bras fracassé. Le nombre de
morts, de blessés et de prisonniers se chiffre parmilliers! On ne se fait pas tuer parce qu'on a
reçu quelques francs pour manifester.

Les violations de la loi
La première violation de la loi constitutionnelle

par le Ministère Sidky eut lieu dès sa formation.
Il a exigé de moi l'engagement formel d'empê¬cher toute discussion lors de la lecture à la. Cham¬
bre. J'ai refusé. Il a mobilisé toute la police
autour de l'enceinte du Parlement pour nous em¬
pêcher de nous réunir et a fait fermer toutes les
portes avec de grosses chaînes. Aidé, par le peuplé
du Caire, massé aux abords du Palais du Par¬
lement, j'ai forcé les cordons de la police et j'aiordonné à la petite troupe qui défendait l'en¬
ceinte du Parlement de briser les chaînes et de
se faire tuer avant de laisser la police arriver
jusqu'à la salle des séances. Elle a obéi et le
Parlement a pu se réunir.
J'ai lu le décret d'ajournement et j'ai fixé au

21 juillet la prochaine réunion de la Chambre.
J'ai lu, dans un journal gouvernemental, com¬

ment le Ministère Sidky a agi le 20 juillet der¬
nier. Il a demandé aux officiers de la garde du
Parlement de se rendre au gouvernement. Ceux-ci
ont refusé. Il s'est adressé au président du Sénat
qui a protesté contre cette illégalité. On a mobi¬
lisé plusieurs régiments avec des canons et des
mitrailleuses et on s'est emparé par la violence
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des soldats du Parlement. Le président du Sénat
a renouvelé ses protestations publiquement. J'étais
alors à la Conférence Interparleinentaire de Lon-
dres.
Conformément à la Constitution, 145 députés

ont demandé une session extraordinaire. Le mi¬
nistère a refusé la convocation des Chambres sous
prétexte que le Parlement veut un changement de
régime.
Tous les journaux wafdistes sont suspendus,

contrairement à la Constitution. Toute réunion
publique est interdite et les manifestations de pro¬
testation sont réprimées avec une sauvagerie
inouie. Nahas a voulu protester contre ces illéga¬
lités. La foule a été reçue par la police à coups
de feu et la foule a riposté.
Voilà l'explication réelle du sang qui coule en

Egyp-te.
Il n'y a pas de guerre civile et il ne peut y en

avoir. D'un côté, un peuple entier, désarmé, mais
unanime à défendre ses libertés jusqu'à la der¬
nière goutte de son sang, et de l'autre, un gou¬
vernement s'appuyant sur les forces policières et
militaires. Voilà la situation actuelle.

Pour donner le change à l'opinion mondiale,
on nous représente comme des révolutionnaires
ennemis de l'ordre et on représente le ministère
comme le défenseur de l'ordre.
Est-ce parce que le ministère, formé illégale¬

ment, tue les citoyens qui protestent et qui défen¬
dent 'la légalité, qu'il est considéré comme défen¬
dant Tordre? L'ordre n'a jamais régné autant que
sous les ministères constitutionnels et particuliè¬
rement les ministères wafdistes. Aucune excita¬
tion ne parvient à jeter une ombre de tristesse
sur la joie du peuple.
Ainsi, sous le Ministère Nahas, tous les matins

le journal de Sidky et de ses amis essayait d'exci¬
ter la haine religieuse entre chrétiens et musul¬
mans. Il trouvait prétexte dans chaque fait et
geste du Ministère et des Chambres : le prési¬
dent de la Chambre, et deux ministres chrétiens,
disaient-ils tous les jours, dirigent la politique
d'un peuple musulman; le nombre de fonction¬
naires chrétiens augmente dans une proportion in¬
quiétante ; les intellectuels chrétiens insultent la
religion musulmane; jamais mépris d'un peuple
croyant n'a été plus fort que celui qu'on inflige
au peuple égyptien...
Et ce journal n'était lu que par les mécontents

et les évincés! Nos journaux ne répondaient mê¬
me pas à ces excitations à la haine et ce sont les
journaux étrangers qui, nè connaissant pas com¬
me nous révolution du patriotisme égyptien, de¬
venu une nouvelle religion, protestèrent contre ces
excitations dont ils craignaient les conséquences.
Voilà les prétendus partisans de l'ordre!
Quand j'étais en Angleterre, j'ai lu l'his¬

toire parlementaire anglaise écrite sur les murs
du Parlement. C'est admirable comme leçon
de choses. Soit 'dans des tableaux d'une extrême
beauté,; soit par des fresques, les Anglais ont

écrit sur leur Parlement l'histoire de leurs luttes
pour reconquérir leurs libertés.
En revenant de Londres, après la conférence

interparlementaire, j'ai lu dans vos journaux
les nouvelles de l'Egypte, des commentaires sur
la situation politique de notre pays et, en même
temps, la glorification des journées des 27, 28 et
29 juillet 1830 que vous appelez les « Trois Glo¬
rieuses ». Je n'ai pu m'empêcher de sourire
amèrement.
A la première page de l'un de vos grands jour¬

naux, je lisais la défense du Ministère Sidky,
l'ordre qu'il a dû maintenir et, à la troisième pa¬
ge, je lisais des détails sur ce qui s'était passé
chez vous, il y a un siècle. Je me disais : « Ce
qui est légitime pour des Français devient un
crime pour leurs élèves! » Aussi, je ne puis mieux
faire, pour terminer, que de reproduire, d'après
ce même journal, quelques déclarations de vos
hommes d'Etat et de vos historiens : c'est exacte¬
ment ce qui s'est passé chez nous à toute déclara¬
tion de dictature.

<*%

Après avoir parlé des Ordonnances élaborées
à Rambouillet dans le secret le plus absolu, le
journal rappelait que ce coup d'Etat était inspire
par le ministre Polignac, animateur de la résis¬
tance au libéralisme, et il ajoutait : « A toutes les
époques, disait le préambule des Ordonnances, la
presse a été, et il est dans sa nature de n'être
qu'un instrument de désordre et de séduction. Une
malveillance active, ardente, infatigable, travail¬
le à ruiner tous les fondements de l'ordre et à
ôter à la France le bonheur dont elle jouit sous le
sceptre de ses rois. Le moment est venu dans les
Conseils de la Couronne de recourir à des mesu¬

res qui sont en dehors de l'ordre légal. »
Le Ministère Polignac avait au moins le courage

de la franchise. Chez nous, on supprime les jour¬
naux avec les larmes dans les yeux en proclamant
que le régime de la liberté est supérieur à tout
autre régime, mais que c'est pour corriger cette
liberté qu'on la supprime! (Voir page 501.)
Les 221 députés de 1830 votaient une adresse

dont le texte, défendu par Guizot, visait l'in¬
terprétation parlementaire de la Charte : « La
Charte fait du concours permanent des vues poli¬
tiques de votre gouvernement avec les vœux de
votre peuple, la condition indispensable de la
marche régulière des affaires publiques. Sire, no¬
tre loyauté, notre dévouement, nous conduisent
à vous dire que ce concours n'existe pas. »
Les journaux timorés essayaient de se faire

couvrir par des arrêts de justice. Dans une de ces
affaires, le président du tribunal de commerce de
Paris rendit un jugement qui eut un grand reten¬
tissement, par lequel l'imprimeur était condamné
à continuer l'impression, » les Ordonnances étant
prises en violation de la Charte. » C'est ce qui
eut lieu chez nous, lors des différentes dictatures.
Le même journal m'a appris les noms de quel¬

ques-uns de ces glorieux opposants : Royer-Col-
lard, Guizot, Armand Carrel, Mignet, Thiers,
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Coste, Benjamin Constant. J'ai !u avec un plaisir
indescriptible des phrases comme celles-ci! « Ami,
disait Coste à Benjamin Constant, il se joue ici un
jeu terrible; nos têtes seront l'enjeu; venez ap¬
porter la vôtre au passage de la protestation ré¬
digée de la main de Thiers : « Le régime légal est
interrompu; celui de la force est commencé.
L'obéissance cesse d'être un devoir... Nous résis¬
tons pour ce qui nous concerne ».

Thiers dit à Rémusat: « Il reste à signer, il faut
des noms et des têtes au bas ».

Et le journal ajoute i « Thiers signe le premier;
il est entré dans l'histoire; il en sortira 47 ans
après par la grande porte. »

Quelle glorification du désordre qu'on nous re¬
proche à la première page !
Les noms que je viens de citer me sont double¬

ment" chers; ils glorifient le désordre et plus tard
ce sont eux-mêmes qui défendront, contre l'Eu¬
rope, les droits de l'Egypte de Méhémet-Ali.
Je cite enfin un dernier passage décrivant l'état

des soldats qui maintenaient l'ordre; on y lit :
« Les soldats se repliaient par les rues rendues au
silence après tant de tumulte, mais ils ne trébu¬
chaient plus, dans l'ombre hérissée de barricades,
que sur des morts. Ils avaient combattu bravement,
par devoir, mais avec tristesse. Us avaient vu
toute une population-, unanime en sa fureur, dres¬
sée contre eux. Pas un seul des hommes du parti
pour lequel ils versaient leur sang n'était venu,
sinon pour partager leurs périls, du moins pour
les exhorter dans la lutte impitoyable... »
C'est ce passage même qui servira de conclu¬

sion à mon discours.

M. Victor Basch
Nous avons écouté avec passion l'exposé si lu¬

mineux et si émouvant que vient de nous faire de
la situation égyptienne, M. Wissa Wassef.

Avec ce tact et cette diplomatie oui semblent la
maîtresse qualité des présidents des Chambres,
vous nous avez exposé les griefs que l'Egypte a
contre l'Europe et contre la France, en particu¬
lier. Vous ne nous avez pas caché que l'Egypte,
naguère si, passionnément attachée à notre pays,
était en train de se déprendre d'une France, qui
avait été sourde à ses légitimes doléances.
Laissez-moi vous dire, mon cher Président, que

ceux qui ont refusé de vous entendre, ce n'étaient
pas les démocrates français, mais c'étaient des
gouvernements qu'il ne faut tout de même pas
confondre avec le peuple.
Le tableau que vous nous avez fait, mon cher

Président, de la situation en Egypte ne nous :
pas révélé des choses inconnues : les Egyptiens
ne sont pas, hélas! le seul peuple atteint de cette
maladie abjecte qui s'appelle la dictature.
Depuis des années, nous avons consacré le meil¬

leur de notre effort à protester contre la dictature
italienne, à protester contre la dictature espagno¬
le, à protester contre tous les fascismes qui, com¬
me des chancres, empestent et dévorent le monde.
Vous venez, mon cher Président, d'ajouter aux
nombreux clients que nous comptons, une cliente
nouvelle :. l'Egypte. Il nous incombe maintenant
— et c'est là une tâche à laquelle nous ne failli¬
rons pas — de protester avec énergie contre le
déni de justice dont les Egyptiens ont été victi¬
mes, contre la violation de la Constitution qu'a
osée Sidky-Pacha. Nous espérons que l'opinion pu¬
blique française, que l'opinion publique européen¬
ne aveulie se réveillera, se dressera contre toutes
les dictatures et que sa protestation sera assez
forte pour obliger Sidky-Pacha à céder la place
à ceux qu'appelle l'immense majorité du peuple
et rappeler à son maître, par ce mémorable Juil¬
let ï93°> q116 n'est pas impunément qu'un Roi
viole une Constitution qu'il a juré de défendre et
brime des sujets prêts à sacrifier à la liberté leurs
intérêts, leur fortune et jusqu'à leur vie.

Francis de Pressensé.

De notre collègue V. Méric (Volonté, 23 juill.) :
Ce dreyfusard était un sincère. Il l'a prouvé. C'est

par ses efforts qu'est née la c Ligue des Droits de
l'Homme » dont la mission consistait à poursuivre par¬
tout l'iniquité et à courir au secours des infortunes.
C'est lui qui, à la Chambre, tenait tête à Clemenceau,
son ancien compagnon d'armes. Bourgeois d'origine, de
pensée, de mœurs, rédacteur au Temps, l'Affaire, non
pas seulement celle du capitaine Dreyfus, mais toute
l'Affaire, avec ses conséquences logiques, avait illu¬
miné Sa conscience. Il abandonna tout, son journal,.

: ses : amis, son milieu* sa. tranquillité pour rallier; le
socialisme qu'il devait servir jusqu'à sa dernière heure. :
Un jour, il se leva, à la Chambre, et jeta à Clemen¬
ceau, antimilitariste repenti, ces phrases Vengeresses :

« Lé prolétariat est foncièrement antimilitariste, et
si les mots n'ont pas changé de sens, si la langue fran¬
çaise n'a pas perdu la signification qu'elle avait au
temps où on nous l'enseignait, le militarisme étant une
honte, un fléau et un péril, il a raison d'être antimi¬
litariste. s

Au Congrès de Biarritz.

De M. Cazauran (La France de Bordeaux, 11 juin
193°)? à propos de la réunion des présidents de Sec¬
tion qui avait eu lieu le dimanche 10 juin :

L'après-midi avait été tenue la réunion des prési¬dents de section, afin d'examiner le rapport moral du
Comité Central. C'était, on peut le dire, l'élite de la
grande Association qui se trouvait ainsi réunie. L'œu¬
vre allait être jugée par ses pairs. Les deux tendances
qui existent au sein de la Ligue et que nous avons indi¬
quées ne manquèrent pas de se manifester. Un examen
détaillé, précis et laborieux, du rapport moral, se pro¬
duisit. La discussion fut très ample.
Avéc cette bonhomie qui est la caractéristique de sa

personnalité, avec cette finesse qui est la marque de
son talent et avec la logique de "son esprit, le secrétaire
général, M. Guernut, répondit aux divers ligueurs et
à toutes les vues exprimées- C'est ainsi qu'en fin . de
séance, le rapport moral fut adopté à l'unanimité et
que Je secrétaire général fut l'objet d'une véritable
manifestation de sympathie,;
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LA TRAITE DES FEMMES
et la Société des Nations

par M. LEGRAND FALCO, secrétaire générale de l'Union temporaire

1. - Les débuts du mouvement

Pour donner une idée exacte de la situation pré¬
sente en ce qui concerne la Irai te des Femmes,
nous croyons utile de présenter en un bref rac¬
courci les origines du mouvement actuel.
La campagne contre la réglementation officielle

de la prostitution prit naissance en Angleterre en
l'année 1869, et elle se termina, près de vingt ans
après, par l'abrogation de la loi qui l'avait auto¬
risée, grâce aux efforts inlassables et à l indomp-
table énergie d'une femme, Joséphine Butler,

, dont le nom reste associé à la campagne aboli-
tionniste internationale.

Cette campagne ne fit pas seulement sentir ses
effets en Angleterre, elle eut aussi une influence
marquée sur l'opinion publique des autres pays.
Nous trouvons, parmi les partisans du mouvement,
les noms de Mazzini, de Victor Hugo et celui
d'Yves Guyot, lequel fut détenu à la prison de
Sainte-Pélagie, à la suite de ses vigoureuses atta¬
ques contre la Police des Mœurs.

Sous l'impulsion de Joséphine Butler et de ses
amis, une' Société internationale se constitua a Li-
verpool en 1S75, dans le but de lutter contre la
réglementation officielle de la prostitution. Cette
association est devenue aujourd'hui la « Fédéra¬
tion abolitionniste internationale » et elle a, de¬
puis de longues années, son siège social à Genève.
Le premier congrès convoqué par la Fédération

abolitionniste eut lieu dès 1877, et il réunit un
nombre considérable de délégués. Un de leurs
principaux arguments était : « que la réglemen¬
tation favorise ouvertement la traite internatio¬
nale et le commerce national des prostituées ».
Peu de temps après, un scandale, en Angleterre,
vint confirmer de façon éclatante l'exactitude de
cet argument.

Certains faits particulièrement odieux commis
à l'égard de jeunes filles mineures furent portés
à la connaissance de Joséphne Butler en 1880. Ils
révélaient l'existence d'une traite se pratiquant
entre l'Angleterre et les maisons de tolérance de
certains pays du continent européen. Le gouver¬
nement britannique, saisi de la question, chargea
un avocat dûment qualifié pour cette mission- déli¬
cate, de procéder à une enquête. Tous les faits fu¬
rent reconnus exacts. Un nombre considérable de
jeunes Anglaises, presque toutes âgées de moins
de 21 ans, étaient engagées-comme pensionnaires
dans des maisons de tolérance de pays étrangers,
avant même de pouvoir se rendre compte Ge la
nature et des conditions véritables de la vie qui
les y attendait. Les tenancières de ces maisons
payaient d'importantes commissions aux person¬

nes qui leur procuraient ces jeunes filles. Le rap¬
port officiel du gouvernement anglais, présenté
en 1882, s'exprime dans les termes suivants :
<1 Dans plusieurs cas, la présentation inexacte des
« faits, le mensonge et la ruse ont marqué toutes
« les phases de l'opération, depuis le moment où
« la jeune fille a été accostée pour la première
« fois par le « placeur » en Angleterre, jusqu'à
« son installation dans la maison de débauche. »

Cette enquête eut pour effet d'amener l'adop¬
tion de mesures législatives (Criminal Law
Amendment Act 1885) contre le proxénétisme,
mesures qui mirent fin à la uaite qui se pratiquait
entre l'Angleterre et le continent européen. Cette
loi considérait comme un délit passible de peine:
sévères, le fait de procurer une jeune fille ou une
femme âgée de moins de 21 ans, pour des rela¬
tions sexuelles illicites en Angleterre ou à l'étran¬
ger. Cette loi fut proposée en modèle au cours
de discussions internationales ultérieures.

II. - La Société des Nations
Lors de la création de la Société des Nations,

un article (23 c) inséré dans le Pacte, confiait à
la Société le contrôle général des accords relatifs
à la traite des femmes et des enfants. Un fonc¬
tionnaire fut attaché au secrétariat avec, pour
mission spéciale, de se tenir au courant de toutes
les questions concernant la traite des blanches.
En juin 1921, une Conférence internationale,

convoquée par la Société des Nations, eut lieu à
Genève. Elle réunit les représentants officiels de
35 Etats. Il y fut décidé :

I" Que les mots de « Traite des Blanches »

figurant dans l'Instrument international seraient
remplacés par ceux de « Traite des Femmes et
des Enfants », ceci pour bien établir que les me¬
sures adoptées devaient s'appliquer sans distinc¬
tion à toutes les races.

2° Qu'une Commission consultative serait ins¬
tituée à la Société des Nations.

3° Que les divers gouvernements seraient priés
d'établir des rapports annuels sur les conditions
dans lesquelles s'exerce la traite dans leur pays, et
les moyens qu'ils emploient pour la réprimer.
Au mois de septembre de la même année, à la

session de l'assemblée, une convention internatio¬
nale, faite - d'après les recommandations de la
Conférence, était conclue et signée par les repré¬
sentants de 33 Etats.
La Commission consultative de la Traite des

Femmes et des Enfants était créée. Elle se com¬

posait des délégués officiels et des représentants
des principales organisations internationales s'oc-
cupant de la traite des femmes.
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La Commission consultative a publié un certain
nombre de rapports qui sont dans le domaine pu¬
blic (i), mais il nous paraît intéressant de signa¬
ler qu'en 1923, elle adopta trois résolutions im¬
portantes :

La première recommandait qu'en attendant la
suppression du système de réglementation offi¬
cielle, aucune prostituée étrangère ne fût admise
dans des maisons de tolérance.
La deuxième proposait qu'un questionnaire fût

adressé à tous les gouvernements au sujet de la
réglementation et de ses effets sur la traite.
La troisième enfin aboutit, sur la demande de

la déléguée des Etats-Unis, Miss Grâce Abbott,
à la constitution d'un Comité d'experts qui fut
chargé de procéder à une enquête internationale
dans le but de vérifier certains faits relatifs à la
traite des femmes.
Cette enquête dura deux ans. Les enquêteurs ne

se contentèrent pas des renseignements recueillis
à des sources officielles, ils pénétrèrent partout.
Ils entrèrent en contact avec les milieux interlopes
qui existent dans les grandes villes et ils se ren¬
dirent compte de ce qui se passe dans la coulisse.
Ils purent se mettre en rapports avec certains tra¬
fiquants influents en Amérique du Sud. Ils sont
allés ainsi jusqu'au centre de cette organisation
secrète, et ils ont suivi les ramifications de la traite
d'un pays à l'autre.
Au bout de ces deux années, ils avaient réuni

les éléments d'un rapport qui fut publié en 1027
par la Société des Nations (1), rapport qui cons¬
titue un véritable monument pour tous ceux que
ce problème intéresse.

III. - Le rapport du Comité spécial
d'experts

Ce rapport, qui comporte deux parties, envi¬
sage les divers aspects des questions qui se ratta¬
chent à la traite, et il donne le compte rendu des
enquêtes effectuées- dans 28 pays et 112 villes.
Après avoir rappelé comment le mouvement abo-

litionniste prit naissance en Angleterre, et acquitensuite un développement considérable dans un
grand nombre de pays; qu'à la suite d'un congrès
tenu à Londres en 1899 et en exécution d'une dé¬
cision prise à ce congrès, le gouvernement français
convoqua une conférence officielle qui se réunit à
Paris en 1902; qu'après cette conférence, un Ar¬
rangement international fut signé pour la répres¬sion de la traite des blanches, le 18 mai 1904,
par les délégués de douze Etats, il nous apprend
qu'au cours d'une enquête effectuée aux Etats-,
Unis en 1908 et 1909, il fut établi qu'un grandnombre de femmes et de jeunes filles étrangèresétaient, à cette époque, importées en Amérique en
vue de la prostitution. Ces femmes étaient ache¬
tées par correspondance, ou par l'intermédiaire
d'agents, pour des sommes de 200, 350, 500,
1.000 et 2.000 dollars.

(1) Ces documents se trouvent à la librairie Univer¬sitaire, J. Gamber, 7, rue Danton, Paris (6°).

A la suite de ces révélations, des mesures légis¬latives furent adoptées qui mirent fin à ce com¬
merce aux Etats-Unis, comme elles l'avaient fait
en Angleterre.
Le rapport nous montre la nature de la traite,dans quel sens elle s'est modifiée ces dernièresannées et ses connections avec d'autres fléaux so¬ciaux, tels^ que 1 alcoolisme, le trafic des publica¬tions obscènes et celui des stupéfiants. Mais lemotif que l'on retrouve toujours à sa base, c'est1 intérêt pecuniaire. Ce commerce permet de trèslarges "bénéfices et; comme tous les commerces, ilest soumis à la loi de l'offre et de la demande. Seproduit-il une demande de prostituées, pour unecause quelconque, dans une région déterminée, letrafiquant se met délibérément en mesure d'y sa¬tisfaire.

Les individus qui se livrent à ce plus vil de tousles commerces sont nombreux, et bien que de na¬tionalités diverses et parlant des langues diffé¬rentes, ils emploient un argot commun. La situa¬tion de leurs victimes présente, en face de la leur,un contraste véritablement tragique; car, au furet à mesure que les pièges tendus par eux sontdéjoués, que leurs méthodes d'exploitation sontdémasquées, ils trouvent de nouveaux procédéspour attirer leurs proies.
Le moyen le plus généralement a'dopté par lessouteneurs pour se procurer une jeune fille inno¬cente ou inexpérimentée est celui du mariage. Ilspeuvent ainsi accompagner leur victime à titre deprotecteur légal, ils évitent de cette façon toutedifficulté et tout soupçon. Quant aux papiers né¬cessaires, ils s'en procurent de faux, et il semble

qu ils puissent se les procurer facilement et à peude frais.
Pour se rendre ensuite à destination, ils ont lesméthodes les plus ingénieuses dans le choix d'iti¬néraires détournés, leur permettant d'éviter l'ins¬

pection des autorités qui seraient en mesure de dé¬couvrir la falsification de leurs papiers d'identité.L Argentine, et Buenos-Aires en particulier,sont considérés par eux, pour le théâtre de leursexploits, comme une sorte de Golconde.Ils essaient aussi quelquefois d'emmener plu¬sieurs femmes en même temps, sous prétexte d'en¬
gagements dans des théâtres de basse catégorie oudans des cafés-concerts à l'étranger, mais ce pro¬cédé est dangereux pour eux, et ils n'y ont re¬cours que rarement, la police ayant pu, à diffé¬rentes reprises, les arrêter.
Une fois entrée dans la maison de tolérance, lafemme se trouve en butte à l'exploitation éhontéede la patronne de la maison et du trafiquant. Tousdeux s'efforcent d'accaparer ses gains; elle n'estgénéralement autorisée à conserver qu'une fractionminime des sommes qu'elle reçoit, et d'autre part,on lui fait payer un prix exorbitant pour sa pen¬sion, son logement et ses vêtements. Elle est bien¬

tôt accablée sous le poids d'une dette qu'elle ne
pourra jamais rembourser, c'est un des moyensemployés pour l'asservir, et ses exploiteurs arnK
vent ainsi facilement à lui faire accepter la déci«»;
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sion de se rendre dans un autre pays, 'dans l'es¬
poir d'y trouver une situation meilleure; ils réa¬
lisent de cette façon, sur une même femme, le
produit de ventes successives.
Un des chapitres du rapport des experts est

consacré aux trafiquants et à leurs acolytes, la
catégorie de gens qui tirent profit de la traite
comprenant des individus se livrant à toutes sor¬
tes de louches occupations, telles que la vente de
cocaïne aux femmes, la confection et la vente de
photographies obscènes, etc., etc.
Il est avéré qu'il existe des associations locales

de trafiquants qui ont leurs groupements et leurs
lieux de rendez-vous, qu'ils. communiquent entre
eux de pays à pays, au sujet des femmes qu'ils
échangent et revendent, au moyen d'un code par¬
ticulier. On les divise en quatre catégories princi¬
pales.
Les plus importants, les gros trafiquants, sont

généralement les propriétaires des maisons de
prostitution, puis viennent les tenancières qui les
dirigent, ensuite les souteneurs qui vivent de l'ar¬
gent d'une ou de plusieurs femmes, enfin les en¬
tremetteurs. qui embauchent et transportent les
femmes pour les souteneurs et les tenancières.
Ces quatre catégories d'individus ont générale¬
ment partie liée et associent à leurs opérations
malhonnêtes d'autres gens sans aveu.
Nous avons vu qu'ils avaient des lieux de ren-

'dez-vous fixes. C'est dans beaucoup de grandes
villes qu'ils se communiquent les nouvelles relati¬
ves aux avantages de tel ou tel pays au point de
vue de la traite, qu'il est fait de la réclame pour
les « ■ bonnes affaires » et que se nouent les rela¬
tions.
C'est au cours de leurs visites dans ces établis¬

sements, que les enquêteurs ont été le mieux ren¬
seignés. Dans un des principaux endroits de ce
genre, en Europe, l'un d'entre eux put se procu¬
rer le ic Bulletin i> et le « Journal » clandestins qui
circulent dans le monde spécial des souteneurs.

Le rapport, du Comité des Experts, après avoir
indiqué les mesures prises d'accord avec un grand
nombre de pays en vue de la protection des fem¬
mes et des jeunes filles se rendant à l'étranger,
préconise une série de dispositions législatives
destinées à réprimer la traite des' femmes, qui se
trouvent dans les deux premiers articles de la
Convention de igxo, complétés par les articles 2,
3 et 5 de la Convention de 1921. Il constate l'in¬
fluence que la Société des Nations a eue sur l'évo¬
lution de l'opinion publique en ce qui concerne
les questions se rattachant directement ou indi¬
rectement à la traite des femmes, et il souligne le
changement d'attitude de bien des pays à l'égard
idu problème de la prostitution et de sa réglemen¬
tation, les nouvelles méthodes de prophylaxie et
de traitement des maladies vénériennes ayant
grandement diminué la confiance que d'aucuns
avaient dans le système officie!
Le traitement libre, gratuit et discret est celui

qui donne les meilleurs résultats, quelle que soit
la minutie avec laquelle les méthodes coercitives

d'examen et de soins médicaux puissent être
appliquées. Sans parler d'autres raisons d'ordre
uniquement moral et social, il est reconnu que
la contrainte fait fuir le malade en associant le
médecin à la police.
Dans ses conclusions, le rapport du Comité des

Experts dénonce nettement le lien étroit qui existe
entre la réglementation et la traite. Et il dit :

« L'existence de maisons de tolérance constitue in¬
contestablement un stimulant de la traite, tant dans
le domaine national que dans le domaine international.
Les enquêtes que nous avons effectuées, non seulement
confirment ce fait, mais montrent comme ont remarqué
d'autres observateurs que les .maisons de tolérance

deviennent, dans certains pays, le centre de toutes les
formes de dépravation. Ces établissements ont cons¬
tamment besoin de nouvelles pensionnaires pour rem¬
placer celles qui s'en vont, et pour fournir à leurs
clients une certaine variété. »

s En raison du rapport que le Comité a constaté
entre les maisons de tolérance et la traite des femmes,
la question de leur maintien ou de leur suppression
devient d'ordre international aussi bien que national. •

« Il convient que tous les gouvernements qui ont con¬
fiance en l'ancien système de lutte préventive contre
les maladies vénériennes, étudient la question en dé¬
tail à la lumière des dernières connaissances et mé¬
thodes médicales, et envisagent la possibilité de sup¬
primer un régime qui présente de tels dangers au point
de vue de la traite internationale s
Le rapport officiel de la Société des Nations, en

1927, déclarait à la face du monde : « que
« tant que certains pays continueraient à autori-
« ser l'ouverture de maisons de tolérance, aucune
« répression efficace ne pourrait être exercée con-
« tre cet infâme trafic. »

9
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II rie faut pas se dissimuler que. la France est
le pays tout particulièrement visé dans ces conclu¬
sions. File est, à l'heure actuelle, le seul grand
pays d'Europe qui conserve encore le système re-
glementariste, et elle est considérée, de par ce
fait, comme le grand obstacle à la suppression
de la traite internationale des femmes. >
Au début, seule parmi les nations, elle déclara

que cette question était une question d'ordre inté¬
rieur qui échappait à la Compétence de la Com¬
mission consultative de la Société des Nations.
Puis, en face de l'insistance pressante des ques¬
tionnaires et des recommandations de la S. D. N.,
et aussi, il faut bien le dire, stimulé par les cam¬
pagnes de nos Associations abolitionnistes, d'an¬
née en année, .les déclarations officielles de notre
délégué deviennent de plus en plus encouragean-
tes.

Le,Comité de la. Traite s'est réuni en avril der¬
nier, à Genève, pour la neuvième fois, et le Gou¬
vernement français a pu faire connaître, par la
voix de son représentant', les résultats concluants
obtenus à Strasbourg depuis quatre ans d'essais
abolitionnistes. Non seulement l'ordre ni la santé
publics n'y ont souffert de la fermeture de tou¬
tes les maisons dé tolérance, mais les dernières
statistiques démontrent que jamais les cas de
contagion vénérienne n'ont été aussi rares dans
]a ville, parmi la population civile, et aussi, ce
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qui est beaucoup plus facile à contrôler, dans la
garnison. Les cas de contamination parmi nos
jeunes recrues sont tombés à un chiffre infime, et
les autorités les plus réglementaristes ont dû re¬
connaître (c que la fermeture des maisons 'de tolé¬
rance avait entraîné un bénéfice certain pour la
garnison ».

« Par ailleurs s, a déclaré le représentant de la
France à la S.D.N.,, a la prostitution clandestine n'a
nullement augmenté, et la moralité publique s'est
améliorée.. Le nombre de poursuites déférées au Tri¬
bunal pour affaires de mœurs a baissé dans la pro¬
portion de cinq à douze et dix-huit auparavant. Dans
ces conditions, a-t-il ajouté,, le gouvernement français
ne peut qu'encourager les essais abolitionnistes quefont actuellement plusieurs villes de France, et encou¬
rager aussi les organisations bénévoles à persévérerdans leur propagande, et même à l'intensifier. »

Cette fois-ci, le Comité a chaudement félicité
le représentant de la France de la nouvelle attitude
adoptée par notre Gouvernement.
Nous espérons donc voir disparaître un jour pro¬chain le régime de la réglementation de la pros¬titution. Nos Associations multiplient leurs ef¬

forts dans le but de faire connaître à la popula¬tion les dangers qu'il engendre, et d'obtenir des
Municipalités la fermeture des maisons de tolé¬
rance.

Elles réclament aussi la mise en discussion au
Parlement de la proposition de loi Justin-Godart,élaborée par la Commission extra-parlementaire de
Prophylaxie des Maladies vénériennes.

Ce projet ne satisfait certes pas les désirs des

abolitionnistes, qui en rejettent toute la deuxième
partie, mais il marque un réel progrès en ce qu'ilprévoit, dans ses deux premiers articles, le délit
de racolage pour les deux sexes, et le délit de
contamination, pour les deux sexes également. LaCommission de Prophylaxie a demandé que cesdeux articles fussent disjoints de l'ensemble du
projet pour faire l'objet d'une discussion spéciale.
C'est à la lumière de cette discussion que les

arguments d'ordre moral, social et médical, mi¬litant en faveur de l'abolition de la prostitutionréglementée, pourront être entendus.
Si l'ignorance des masses a permis à cette tarede notre Société moderne de se développer dansl'ombre, nous avons maintes fois constaté quel'opinion publique, une fois éclairée, n'hésite pas.Sa voix toute puissante s'élèvera pour exigerla fin d'une institution qui déshonore notre pays.

M. LEGRAND-FALCO,
Secrétaire générale du Conseil Na¬
tional des Femmes françaises ;Secrétaire Générale de « VUnion
Temporaire » contre la Prostitu¬
tion réglementée et la Traite des
Femmes.

« L'Union Temporaire », qui groupe 35 Asso¬ciations dont la plupart sont à ce jour affiliées àde grandes fédérations, tient des conférenciers etdes conférencières à la disposition des Sections dela Ligue des Droits de l'Homme qui voudront bienlui en faire la de??iande, 24, quai d'Auteuil, Pa¬ris (16e arrf).

BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

CO CENTRAL

BXTBAITS

Séance du 26 Juin 1930
BUREAU

Capitalisation. — M. Roger Picard indique au bu¬
reau qu'il a commencé l'étude de. la question de lu
capitalisation (Cahiers 1930. pages izô et 443). Hdemande un délai pour présenter son rapport. Cette
question, en effet, est extrêmement complexe. LaLigue ne peut, déclare M. Roger Picard, entamer une
campagne contre les sociétés de capitalisation ; elle
ne doit pas inquiéter les nombreux épargnants quiont passé des contrats avec ces sociétés sans s'être
assurée de la valeur des arguments produits contreelles. C'est dans ce souci que M. Roger Pico-rd de¬mande à ne présenter son rapport qu'après les va¬
cances.

Bunimovitch et Mac Gill. — La Ligue a protesté,le 19 mai, contre l'expulsion de M. Mac Gill, de na¬tionalité chilienne {Cahiers 1&30, page 403) et de M.
Bunimovitch, de nationalité vénézuélienne. Tous deux
ont été expulsés par le Ministère de l'Intérieur, à lademande au Ministre des -Affaires étrangères qui en a

été lui-même sollicité par le gouvernement vénézué¬lien. M. Mac Gill et M. Bunimovitch, dont la con¬duite en France est -d'une correction absolue, sontaccusés d'avoir tramé en Pologne et en A?lfêrnagïi«un complot contre le gouvernement vénézuélien.La Ligue avait protesté à la fois auprès du Ministrede l'Intérieur et auprès du Ministre des Affairesétrangères. Le département des Affaires étrangèresvient de répondre en ces termes :
* J'ai l'honneur de vous accuser réception de voire lettredu 3. juin courant, ni'informant de votre intervention au¬près du ministre de l'Intérieur en faveur de M. Bunimo¬vitch, de nationalité vénézuélienne, et de M. Mac Gill, denationalité chilienne, qui ont été récemment l'objet d'unemesure de refoulement administratif.
« M. Henri Guernut avait bien voulu informer égalementle département de son intervention auprès du Ministèrede l'Intérieur en faveur de M. Mac Gill.
« En raison de ces deux communications, j'ai fourni àM. le Ministre de l'Intérieur les renseignements justifiantla mesure qui a été prise contre ces deux ressortissantsétrangers qui ont été refoulés hors do France, en raisonde leur participation nettement établie à une tentativerévolutionnaire à main armée contre un gouvernementétranger avec lequel le gouvernement de la Républiqueentretient des relations régulières. »
Le Bureau déclare qu'il est inadmissible que le

gouvernement français se fasse ainsi l'instrument
vengeances d'un gouvernement étranger et qu'il ex¬pulse, à la demande du Venezuela, deux hommes.



496 — LES* CAHIERS E>ËS

dont la conduite est parfaitement .honorable et dont
l'attitude en France n'a donné lieu à aucun repro¬
che.
Une nouvelle protestation sera adressée au Gouver¬

nement.

Aulard (Monument à M.). — Le secrétaire général
indique aii Bureau que la Fédération de la Charente
a émis le vceu qu'Un monument fût élevé à la mé¬
moire de M. Aulard, dans son village natal et qu'elle
a ouvert une souscription.
Le Bureau décide de verser une somme de 500 fr.

à cette souscription. Sd la Fédération de la Charente
désire organiser une souscription publique, le Bu¬
reau la patronnera.
M. Herald indique qu'iil existe un buste en bronze de

M. Aulard, qui est excellent. 11 serait facile et peu
coûteux d'en faire une réplique pour le monument
projeté.
Sarraii (Monument au général). — Le Bureau ex¬

prime le vœu que la Section de Verdun prenne l'ini¬
tiative de faire ériger un monument à Verdun à la
mémoire du Général Sarraii. Si une souscription était
ouverte par la Section, le Bureau verserait 500 fr.

Légion étrangère. — La Ligue avait demandé au
ministre de la Guerre s'il ne lui paraissait pas pos¬
sible de' faire annuler les engagements à la Légion
étrangère, lorsque l'engagé, âgé de moins de 20 ans,
avait agi sans l'autorisation de ses parents. Le mi¬
nistre de la Guerre nous avait répondu qu'il était
difficile de savoir si un jeune étranger était ou non
âgé de moinB de 20 ans au moment de son enga¬
gement, aucune pièce d'identité n'étant exigée des
volontaires. (Cahiers 1930, page 428.)
Le secrétaire général donne lecture au Bureau de

la lettre suivante qu'il a reçue du ministre de la
Guerre en réponse à une nouvelle démarche :

« J'ai déjà eu l'honneur de faire connaître au président
de la Ligue des Droits de l'Homme pur ma lettre du 6
janvier dernier, qu'aux termes de l'ordonnance royale du
6 mars 1831, les engagements à la Légion étrangère sous¬
crits par des jeunes gens âgés de plus de dix-huit ans
et de moins de vingt ans sont valables, que ceux-ci aient
ou non produit au moment de la signature de l'acte une
autorisation de leur chef de famille.

« J'avais ajouté, toutefois, que, dans un but d'humanité
et pour éviter autant que possible des actes irréfléchis de
mineurs, des instructions avaient été données aux Com¬
mandants de Bureaux de Recrutement en vue de leur pres¬
crire d'éliminer les jeunes gens se trouvant dans les condi¬
tions susvisées qui n'auraient pas l'autorisation en ques¬
tion.

« Ces instructions ont été renouvelées récemment.
« En outre, l'avais cru devoir appeler l'attention du pré¬

sident de la Ligue sur les dispositions de l'article 7 de
la même ordonnance qui n'exige des volontaires aucune
preuve écrite à l'appui de leur déclaration d'âge.

« Il résulte de cette dernière disposition que la mise
en vigueur d'une réglementation particulière aux volon¬
taires âgés de moins de vingt ans ne serait possible que
par une modification profonde non seulement de la lettre,
mais encore de l'esprit de cet article 7 de l'ordonnance
royale,

« Or, l'attrait qu'exerce la Légion sur les étrangers
provient pour la plus grande part de la certitude absolue
qu'ont les candidats que leur identité réelle ne peut être
rétablie sans leur consentement formel.

« En révisant la réglementation actuelle en vue d'éli¬
miner quelques volontaires dont la situation n'est d'ail¬
leurs pas discutable en droit, nous causerions, à coup sûr,
un préjudice des pius graves à une institution bieniût. cen¬
tenaire et dont les services éminents ne sont pas à démon¬
trer. »

M. Victor Basch estime que de telles dispositions
sont inadmissibles, qu'elles ont pour effet de facili¬
ter et de sanctionner les fraudes. Il faut exiger que
les engagés à la Légion étrangère fournissent leu>'
acte de naissance.
M. Emile Kahn est du même avis : un mineur n a

pas le droit de disposer de lui-même.
M. Guernut remarque que cette mesure aurait pour
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effet de changer le caractère de la Légion étrangère
qui est un lieu de refuge. Si l'on oblige les engagé?
à fournir leur acte de naissance, il faut leur laisser
la faculté de changer de nom et exiger que le
Bureau de recrutement soit tenu au secret.
Le Bureau déclare que la loi ne doit pas faciliter

les fraudes et qu'une nouvelle démarche sera faite
au Ministère de la Guerre dans le sens qui vient
d'être indiqué par M.. Guernut.
La question générale de la Légion étrangère est,

d'ailleurs, réservée pour être étudiée ultérieurement
par le .Comité.

Inspecteurs d'Académie (Statuts des). — Le secré¬
taire général rappelle les discussions qui ont eu lieu
au Comité au sujet de l'affaire Renault (Cahiers 1929,
page 744-, 7 novembre 1929). Le Comité avait décidé,
sur la proposition de M. Lafont, d'étudier la ques¬
tion du statut des inspecteurs d'Académie. Cette
question a été examinée par les Conseils juridique.
Voici le p ssago essentiel du rapport de l'un d'eux :

« Ii y a certains fonctionnaires pour lesquels le déplace¬
ment doit être un acte à la discrétion du Ministère. Ce
sont les fonctionnaires qui sont les représentants directs
du ministre et notamment les inspecteurs. Il doit être loi¬
sible au ministre de les déplacer quand les nécessités du
service l'exigent, sans avoir à en rendre compte. Il faut
convenir qu'il y a une différence entre un agent adminis¬
tratif (employé, instituteur, professeur), accomplissant une
besogne de pure administration, exécution ou 'enseigne¬
ment, et un recleur, un inspecteur d'Académie ou pri¬
maire Certes les seconds ne doivent pas être traités avec
arbitraire ; mais, comme les préfets, les officiers, ils sont
à la disposition du ministre. Ce sont des fonctions spé¬
ciales et auxquelles n'aspirent que ceux qui aiment l'ad¬
ministration active et l'autorité. Il est légitime qu'iis en
subissent les servitudes. »

Le secrétaire général indique que M. Rouquès par¬
tage sur ce point l'opinion des conseils juridiques.
M. Victor Basch estime, lui aussi, que les inspec¬

teurs d'Académie §ont des fonctionnaires d'autorité.
Le ministre a-t-il le droit de déplacer un fonction¬
naire qui ne rend pas, dans le poste où il se trouve,
les services qu'on peut attendre de lui Il semble
que oui.
M. Emile Kahn ne pense pas que la question soit

aussi simple. L'inspecteur d'Académie n'est pas
exclusivement un fonctionnaire d'autorité. Il est sous
les ordres du préfet et, en fait, c'est une sorte
d'agent politique. La principale fonction de l'inspec¬
teur d'Académie est la nomination des instituteurs.
C'est là qu'il peut se trouver en conflit avec les
hommes politiques locaux.
M. Victor Basch répond que les inspecteurs d'Aca¬

démie devraient être sous l'autorité exclusive des
recteurs et qu'il convient que la Ligue demande cette
réforme.
Le secrétaire général fait ressortir que, si celte

réforme était réalisée, l'inspecteur d'Académie res¬
terait, tout comme aujourd'hui fonctionnaire d'auto¬
rité puisque, par exemple, la nomination des insti¬
tuteurs dépendrait de lui seul.
Il demande, en tout cas, que la question posée soit

renvoyée au Comité.
Adopté.

T.S.F. (Conférences). — Le secrétaire général in¬
dique au Bureau que le poste de T.S.F. de Radio
Paris lui p, demandé, à titre personnel, de donner
tous les quinze jours une causerie d'un quart d'heure,
sur un sujet de son choix. M. Guernut a déclaré qu'il
consacrerait ses causeries à des questions dont s oc¬
cupe la Ligue. La direction du poste n'a pas soulève
d'objections. Ses causeries pourraient donc être ie
début de cette propagande par T.S.F. que beaucoup
de Sections réclament et que le Comité a acceptée



en principe. La secrétaire général demande à y être
expressément autorisé par le Bureau.
AL Emile Kahn propose que cette question soit

liée à celle du statut de la T.S.F. qui doit être étu¬
diée par le Comité Central. M. Ernest Latent a d'in¬
téressantes communications à faire.
M. Victor Basch déclare qu'il y a là trois ques¬

tions indépendantes et qu'il l'aut les distinguer . Ie
la question du statut de la T.S.F. ; 2° la ^ilualion
particulière du poste Ra^o-Faris ; 3° l'offre qui a étéfaite à M. Guernut de donner des Conférences M.
Basch estime que ces conférences peuvent être ex¬
trêmement utiles pour la Ligue et .qu'il convient d'ac¬
cepter cette offre.
M. Roger Picard remarque que la Ligue a été rte-

vancé'e dans cette propagande par le B.I.T. qui donqepériodiquement une causerie d'un quart dmeure.
M. Victor Basch conclut qu'il convient qpe la Li¬

gue parle le plus possible partout où elle le pourra.
Le Bureau autorise M. Guernut à prendre la parole

à Radio-Paris «sur les questions auxquelles lu Ligue
s'intéresse.

Etudiants (Section Universitaire). — Le secrétaire
général indique au Bureau que beaucoup d'étudiants
que leurs sympathies entraînent vers la Ligue, hési¬
tent à entrer dans les Sections où ils se trouve¬
raient isolés. Ils aimeraient pouvoir fonder un grou¬
pe spécial. Or, la règle a toujours été à la Ligue de
grouper les ligueurs, non par affinité, mais par cir¬
conscriptions Iqçales. Une Section composée unique¬
ment d'étudiants ne serait pas statutaire.
AL Victor Basch est d'avis de proposer h un pro¬

chain Congrès la création, non seulement de Sec¬
tions d'étudiante, mais de groupes de jeunesses de
la Ligue.
Le secrétaire générât répond que les deux questions

sont indépendantes. En çe qui concerne la première,
elle ne se pose qu'à Paris; or, on pourrait estimer que
les étudiants ae Paris, ayant leur réeidance dans
l'Université où ils étudient, peuvent adhérer à la
Section'du Ve; ils pourraient également, tout en
étant inscrits à la Section de leur domicile, être con¬
viés par le Comité Central à des réunions périodiques
de conférenciers. Leur donner une liberté plug. large,
les autoriser par exemple, à former des Sections spé¬
ciales qui seraient affiliées à une Fédération ou re¬
présentées dans nos Congrès serait créer un précé¬dent fâcheux.

Que répondre, après cela, à qui voudrait réunir
des ligueurs israélites, socialistes, célibataires, pro¬testants ?

M. Basch précise que les étudiants viennent de toute
la France et ils ne sont étudiants que pour quelques
années. Pourquoi ne pas leur permettre de se grou¬
per entre eux dans des Sections spéciales ? Leurs
études terminées, ils adhéreraient à la Section de
leur domicile.
Sur la demande du secrétaire général, le Bureau

renvoie la question au Comité Central.
Jeux (Suppression des). — Les conseils juridiquesavaient proposé que la Ligue intervint pour demanderla suppression des jeux publics.
Le Bureau, dans sa séance du 14 avril, avait re¬

poussé cette proposition. (Cahiers 1930, page 348.) Lesecrétaire général indique que le 22 avril, AL Marsais,député, a déposé à la Chambre une proposition de loitendant à interdire sur tout le territoire les casinos
et établissements de jeux publics.
M. Victor Basch, qui n'était pas présent à laséance du Bureau du 14 avril, regrette la décisionprise et demande que la question soit discutée à nou¬

veau.
AL Emile Kahn estime, lui aussi, que la questionest de celles qui regardent la Ligue au premier chef :il n'y a pas ae démocratie possible dans un pays oùl'on joue.

Le Bureau décide de reprendre l'examen de laquestion.
.Traité d'Arbitrage Franco-Suisse. — (V. Cahiers1930, p. 324.) Le secrétaire général expose au Bureaule fait suivant : un traité d'arbitrage a été passéentre la France et la Suisse. Ce traité," pour êtrevalable, doit être ratifié par le Parlement. La Cham¬bre l'a ratifié ; le Sénat, nom Le secrétaire général.s'est renseigné et il a appris que le retard apportéà la ratification, tient au désir du Quai d'Orsayd'éviter que la, Suisse n'invoque cet acte pour sou¬mettre à l'arbitrage la question des zones franches.Le Bureau estime que le Sénat, étant saisi d'unprojet de loi, doit statuer dans un sens ou ri/msl'autre.
La, ligue devra le lui rappeler. Et, à ce propos,elle s'étonnera que notre gouvernement semble re¬douter la procédure arbitrale, alors qu'il la célèbredans tous ses discours officiels.
Maroc (Lettre de M. Saint). —. La Ligue est inter¬venue auprès de M. Saint, résidant général do Fran¬ce à Rabat, dans une affaire intéressant des fonc¬tionnaires du Maroc. M. Saint a rapporté la mesuredont, nous nous plaignions. Le secrétaire général de¬mande s'il convient de publier sa lettre.
M. Victor Basch estime que nous ne pouvons pu¬blier cette lettre qui met en cause un haut fonction¬naire du Protectorat uns y avoir été expressémentautorisés par M. SaiiTt. H pense, au surplus, quepuisque nous avons eu satisfaction, il n'y a pas lieude donner de publicité à cette affaire.
Le Bureau se range à l'avis de M. Basch.

Sinistrés du Midi. — Le secrétaire général donnelecture au Bureau de la lettre suivante, qui lui a étéadressée, le 9 juin, par/M. Edmond Rusclx présidenide la Fédération de la Sarre :
« Au moment de la catastrophe du Midi, nous avonsadressé à la population de la Sarre un appel pour lessinistrés et je suis heureux de pouvoir clore aujourd'huinotre souscription, en vous faisant virer la somme de6.675 francs.
». Je vous envoie la liste des donateurs et vou3 consta¬terez que les dons proviennent en grande partie de genshumbles qui, sans arrière-pensée politique, ont surtout vou¬lu prouver la solidarité humaine qu'ils éprouvent à l'égardde nos frères si malheureux.
« La Ligue allemande de la Paix, Section de Sarrebruck,nous écrivait, en nous adressant son obole • « Si lemontant est modeste, surtout en présence de la détressequ'ii faut soulager, nous pouvons vous assurer qu'elle aété offerte par nos membres, qui ne sont pas très fortu¬nes, dans un esprit .d'humanité fraternelle et dans unmouvement du cœur, toujours prêt à secourir ».
« Personne n'a voulu rester à l'écart : Le Caritasverbandde .Sarrebruck, c'est-è-dirn l'Association , "de Bienfaisance,des catholiques, a envoyé 3.000 fr. La municipalité de Mett-lach, et Keuchingen 700 fr., et, dans la lettre du Maire,nous avons pu lire : « Malheureusement, la situation finan¬cière des communes, n'a pas permis d accorder un créditsupérieur »,
« Le Conseil général de Hombourg a voté officiellement

une somme de 500 francs que la Commission de Gouver¬nement a ratifiée.
« Lu Maison Villeroy et Bocn de Met-tlach, en mettenth notre disposition un wagon complet d'articles de faïen¬

ces, a exprimé 1' « espoir que le geste aura servi l'idéaide la Ligue des Droits de 1 Homme et qu'il aura contri¬bué à l'idée de Paix ».
« J'ai eu entre temps la visite du orésidenit du « Deuts-ches Friedenswerk » Louisental Sarre qui met à notredisposition des équipes de jeunes volontaires allemands,suisses et hollandais pour aider à la reconstitution desrégions sinistrées. Ils travailleraient gratuitement, mêmesans argent de poche : ils ne demandent que la nourri¬ture et la prime d'assurances contre les accidents, peut-être une petite contribution aux frais de voyage.« Ces jeunes gens sont habitués à une nourriture trèssimple (de préférence crue) et dorment sur des paillassessous des fentes.
e Le président de la Section Sarroise est un prêtre ca¬tholique très libéral, membre ardent de la Ligue desDroits de l'Homme allemande, vice-président de la Sec¬tion sarroise de la Ligue pour la Paix.. Son amitié pour
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M. de Gerlach lui aurait valu bien des ennuis de la part
de son évêque, mais il ne cède en rien...

« En tout cas, je pense — mais c'est là mon apprécia¬
tion personnelle — que la proposition de cette association,
3ui est au-dessus des confessions et des partis, mérite'être étudiée. L'argent recueilli en Sarre permettra peut-
être de mettre à la disposition des communes les plus
pauvres des travailleurs bénévoles, ce qui vaudrait mieux
que la distribution des sommes recueillies.

« Je vous serais reconnaissant, si vous vouliez bien me
faire connaître l'avis du Comité Centrai auquel vous sou¬
mettrez certainement ma proposition. »
Le Bureau prié M. Rusch de remercier en son

nom les donateurs. Il décide de transmettre au pré¬
sident du Conseil l'offre des jeunes volontaires du
Ûeuts-chas Friedenswerk. (Voir p. 502 la réponse de
M. Marcel iHéraud.)
Montluçon (Attitude de la Section). — Le Bureau

a examiné, dans sa séance du 14 avril, une affaire
qui avait été soumise par la Section de Montluçon.
Le Secrétaire général la rappelle brièvement. Un

soldat de la classe 1914 déserta au cours de la
guerre, après avoir accompli deux années de ser¬
vice. Il bénéficia de l'amnistie, mais fut invité à ter¬
miner son service militaire, les hommes de sa classe
étant soumis à la loi de 1913 sur le service de trois
ans. La Section demandait la libération de ce soldat,
dont la situation de famille était, d'ailleurs, digne
d'intérêt.

Le Bureau, après examen, n'a pas cru devoir in¬
tervenir. {Cahiers 1930, page 350, affaire Depeige.)
Cette décision a été communiquée à la Section de

Montluçon qui a protesté, par deux lettres adressées,
l'une au secrétaire général, l'autre au président. LeBureau prend connaissance de ces deux lettres.
La Section déclare que la décision prise par leBureau est due à « l'hostilité bien nette du secré¬

taire général vis-à-vis de cette Section ». El'e ajoute,
en ce qui concerne le fond de l'affaire, que la mesurede bienveillance que la ligue n'a pas voulu deman¬
der, le ministre de la Guerre l'a prise spontanément.M. Depeige est aujourd'hui libéré.
Le Bureau regrette le ton de la lettre adressée

par la Section de Montluçon et déclare. que le secré¬taire général n'a aucun parti pris d'hostilité à l'égarda aucune Section. Au contraire, comme la Sec¬tion de Montluçon lui manifeste de la méfiance de¬
puis plusieurs années, le secrétaire général tient à ne

personnellement aucune décision dans les
aï)aires qu elle transmet à la Ligue et il les soumet
ail Bureau tout entier.
Sur le fond, le Bureau ne peut que se réjouir de ladécision gracieuse prise par le ministre de la Guerre,

il n en reste pas moins que cette mesure est une
mesure de faveur. Ce n'est donc pas à la Ligue qu'ilappartenait de la demander.

COMITÉ
Présidence de M. Victor -Basch

Etaient présents : MM. Victor Basch, présidentA.-t. hérold et E. Kahn, vice-présidents: Henri
huernut, secrétaire général; Roger Picard, trésoriergénéral : Jacques Ancelle, Bayet, Besnard, Mme0. R. Bloch, MM. Challaye, Corcos, Gamard Her¬
sant, hayser, Labeyrir., Moutet. Pioch, Prùdhom-
meaux, Ramodier, Benaudel, Rouquès, Violletle.Excusés : MM. Langevin, Sicard'■ de Plauzoles, Mme
Avril de Sainte-Croix, MM. Bozzi, Èrunsc.hvwq Dé¬
mons, Doucedame, Lafont.
Nouveaux membres (Réception des , — M. Victor

Basch souhaite la bienvenue aux membres du Comité
nouvellement élus. 11 leur demande de témoigner leurattachement à la Ligue en assistant régulièrement
aux réunions du Comité, les Sections se plaignant, et
avec juste raison, que les séances soient trop peu
suivies. Les élections de cette année ont fait entrer
au Comité des hommes jeunes et de bons orateurs,
M. Basch rappelle que les demandes de conférences
qui parviennent à la Ligue sont de plus en plus nom¬
breuses et il exprime l'espoir que les nouveaux mem¬
bres du Comité seconderont les anciens.

Bureau (Election du). — Le Comité procède ensuite
à l'élection de son Bureau.
Le dépouillement des votés (y compris les bulletins

reçus par poste jusqu'à l'heure du scrutin)"donne les
résultats suivants :

Votants, 28 ; majorité absolue, 15.
Président :

MM. Basch, 27 voix, élu ; Gide, 1.
Vice-présidents '•
MM. Langevin, 28 voix, élu ; Gide, 27, élu ; Hép.old,

27, élu; E. Kahn, 25, élu-, Sicard de Plauzoles, 25,
élu ; Grumbach, 2 ; A. Bayét, 1 ; Labeyrie, 1.
Secrétaire générai :
MM. Guernut, 27 voix, élu ; Besnard. 1.

Trésorier général :
M. Roger Picard, 28 voix, élu.

*
* *

Indochine (A propos des événements d'). — Le rap¬
port et le projet de résolution suivants présentés par
M. Marins Moutet ont été envoyés à tous les mem¬
bres du Comité :

Voici le texte du rapport :
a Les événements ■ qui se déroulent en Indochine, mouve¬

ments révolutionnaires émanant de Sociétés Secrètes, atten¬
tats à main armée, manifestations organisées entraînant des
répressions souvent sanglantes, révèlent un mécontente¬
ment profond dans l'ensemble de la population contre la
domination française.

« Ce mécontentement a pour cause essentielle l'état
d'infériorité dans lequel sont tenues , les population.? indi¬
gènes au point de vue social,, économique et politique.

« Le régime français, tout en contribuant au dévelop¬
pement économique et intellectuel du pays, n'a pas su,
en temps, utile, associer les habitants à son œuvre, en
leur accordant progressivement les libertés et les droits
qu'ils réclamaient. ■ ' '

« 11 a maintenu un régime de domination d'une race
sur une autre, entraînant ou favorisant les pires abus,
laissant subsister i'apparence corrompue des institutions
du passé malgré l'évolution des idées et des sociétés, au
lieu de s'efforcer d'accentuer cette évolution vers 'un ré¬
gime moderne de démocratie libérale et égaiitaire.

« Il n'a pas su réfréner la-vénalité et ia concussion des
fonctionnaires indigènes ou parfois français et les abus de
pouvoir et d'autorité.

« Il n'a pas assuré aux indigènes toutes les garanties
d'une Justice régulière et bien administrée.

« Il a laissé subsister, avec des tribunaux Indigènes
aujourd'hui sans garantie, des juridictions d'exception,
fra.opa.nl de pénalités impitoyables tous ceux qui leur
sont déférés sans leur donner aucun moyen sérieux • d'as¬
surer la défense de leur vie et de leur liberté.

« Il a laissé se développer également un capitalisme
européen qui a pu trop longtemps, sans frein et sans con¬
trôle, exploiter L'indigène privé des lois protectrices du
travail et du salaire, et laissé subsister les abus d'une
situation sociale où les indigènes sont exploités par leurs
propres compatriotes, par. l'usure, le colonat, ■ le jeu.

« Par contre la France a institué un régime fisçal
déplorable dans son organisation et dans ses moyens,
portant sur des produits essentiels comme le sel, ou concé¬
dé à des particuliers intéressés au rendement, comme l'al¬
cool. qui est d'autre part excessif pour la capacité finan¬
cière de l'ensemble de la population.

u Cet état de mécontentement s'est lentement -développé
et amplifié en raison de l'insuffisance. ou de l'absence du
contrôle réel du Gouvernement et du Parlement sur l'Admi¬
nistration des pays Indochinois.

• Si on ne peut nier l'effet de la propagande révolution¬
naire ou l'action des partis politiques nationaliste ou com¬
muniste. il ne suffit pas de .les incriminer ou .de , les
combattre pour rétablir l'ordre et la paix.

« Le régime français n'a pas su s assurer le concours
de l'élite intellectuelle, de la population, toujours traitée
en suspecte et n'a pas su en créer une vraiment capable
de prendre eh mains les destinées du pays, toutes les
tentatives d'organisation d'un enseignement vraiment supé¬
rieur et adopté au milieu ayant été annihilées...

« il a laisse se créer un grand nombre de déclassés en
ne permettant pas aux indigènes d'accéder dans les mêmes
conditions que les Français, aiix emplois ou d'exercer des
professions correspondant à leur éducation.

« 11 n'a pas tenu les promesses faites aux indigènes
en leur accordant les libertés essentielles, en leur assu¬
rant la garantie de leurs droits d'homme, en leur accordant
ceux du citoyen.
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« Il faut comprendre que le succès de la politique et
de la propagande révolutionnaires tient précisément à l'ab¬
sence d'une politique conforme aux aspirations de l'élite
annamite, aux besoins du peuple, aux traditions de la Répu¬
blique démocratique française, aux espérances quelle a
éveillées et aux promesses qu'elle a faites.

« C'est seulement par la mise en œuvre rapide et ri¬
goureuse d'une politique s'irispirant de ces directives que
la -France pourra espérer justifier le maintien d'une occu¬
pation qui n'a pas été sans profil de civilisation pour les
indigènes ; mais si les critiques justifiées et . graves ne
doivent pas faire perdre de vue les incontestables progrès
réalisés, ces prolits ou ces' progrès ne sauraient en aucun
cas justifier une politique de domination et d'oppression
qui se. perpétuerait contre le'vœu dés populations ; qui,
dans la mesure où elles le peuvent, ont fg droit de dis¬
poser de leur sort.
Les méthodes employées pour la répression des mouve¬

ments de révolte, 1dm de donner l'impression de la fermeté,
prennent au contraire l'allure d'une politique de brutalité,
de vçngeance et do terreur.

« Certains sont nettement contraires au droit des gens,
comme le bombardement des villages ayant donné asile
à des rebelles, le massacre deS femmes et des enfants
innocents, la destruction des maisons, des arbres- et clô¬
tures des agglomérations. Pour les autres, quelque graveset cruels qu'aient été les actes qu'elles prétendaient, punir,ries exécutions capitales, des condamnations aux travaux
forcés, à l'emprisonnement, la dispersion des manifesta¬
tions par des fusillades paraissent devoir aggraver le ma¬
lentendu qui sépare le peuple annamite et les Français,
en créant des haines inexpiables.

Voici le-projet de résolution :
« La Ligue pour la défense des Droits de l'Homme et

du Citoyen,
« Proteste contre les conditions dans lesquelles ont été

.annoncées par les Commissions criminelles d'Indochine,.les condamnations contre les membres des Sociétés se¬
crètes et des partis politiques ou les prévenus d'actes
de violence ou de complot entre la sécurité de la France.

P1le

« Elle s'élève contre les excès d'une répression aveugle
quelque graves, cruels et regrettables qu'aient été les
actes qu'elle prétendait punir.

Elle déplore qu'on ait recouru à certaines. méthodes
de répression (bombardement des villages par avions)
nettement contraires au droit des gens.

« Elle estime que la cause profonde de la situation pré-seule et ses remèdes sont à chercher moins dans les agis¬sements certains des partis nationaliste ou communiste,
qae dans un mouvement profond de mécontentement de
toutes les classes-- de ta population.
.« Que seule, l'institution en Indochine d'une politique li¬bérale, respectueuse du droit des hommes et. des .peuples,pouvant rapidement amener les populations indochinoises

à' .se gouverner elles-mêmes, sous la projection réelle dela France, sera de nature à' rétablir avec l'ordre et la
paix, la confiance des ' indigènes annamites dans le peuplefrançais.

« Que l'affirmation de cette politique c-t la mise en mise
on œuvre immédiate des ■moyens pour-la réaliser permet¬traient seules, une collaboralion loyale entré la France et
les indigènes •Indochinois pour accomplir une œuvre de
aivih'safnon. tendant au développement intellectuel, éco¬
nomique et pplitique du pays, et sauvegardant l'œuvre de
progrès déjà réalisée par la colonisation française.

__ «- La qu'il v a lieu d'accorder immédj>mèïrt uTTx indigènes 'a nuei^. ^vùïnion et de pre^tf; deréunion et. d'association. "
... ' '

« Qu'il y a lieu de réformer les. assemblées existante,
pour v assurer une majorité indigène et de leur accorder
des pouvoirs délibérât!fs et non- simplement consultatifs.

<< Qu'il faut remanier profondément le système îisca:.
abolir l'impôt du sel, proscrire l'opium, mettre le monopole
de l'alcool aux mains de la collectivité, réviser les contri¬
butions en les proportionnant à la capacité réelle des ha-

blï Rendre applicables à l'Indochine toutes les lois pro¬
tectrices du travail et du salaire, lutter contre la misère
des masses rurales, par un vaste programme de travaux
publics agricoles et en prenant- toutes les mesures poui
empêcher Ta spéculation et l'accaparement du riz ;

« Lutter contre In pt'évnricat-.on. les abus d autorité, les
actes attentatoires au principe de l'égalité des races :

« Organiser un enseignement vraiment supérieur, adapté
aux conditions sociales et. diffuser davantage encore 1 en¬
seignement populaire; .

« Réorganiser, la justice en supprimant les tribunaux
d'exception, en assurant au justiciable des juges indépen¬
dant et capables et des procédures protectrices de leurs
droits.

« Ouvrir sans restriction de fait ou de droit l'accès desemplois et des fonctions aux indigènes dans les conditionsd'égalité absolue avec les Français.
« Telles sont les réformes que la Ligue estime devoirêtre réalisées d'urgence pour parvenir au but que doit se'proposer la politique colonisatrice d'une république démo¬cratique. »

M. Viollette propose l'addition suivante :
« Au lieu de s'adresser pour tenir les emplois publics,; jUXL_pdigènes qualifiés, il a préféré multiplier les envoisoe France de personnalités souvent sans aucun titre et quine devaient leur situation qu'à la recommandation et aufavoritisme, organisant en cela un boycottage systématiquedes éléments indigènes et une véritable dilapidation dubudget <i<3 la Colonie. »

9 9

M. Basck se déclare entièrement d'accord avecM. Moutet. II exprime seulement le regret que laquestion du recrutement de la main-d'œuvre et celledes étudiants expulsés n'aient pas été touchées dansson rapport.
M. Moutet connaît les révélations faites par M. deMontpezat sur l'exploitation de la main-d'œuvrejaune (1), mais il ne pense pas qu'on puisse lesprendre au pied de la lettre. Pour avoir des renseigne¬ments sûrs, i] faut consulter d'autres documents.Bien que certains abus aient été relevés, la main-d'œuvre, dans son ensemble, n'est pas brimée.
M. Moutet a voulu, dans son projet de résolution,envisager la situation générale de l'Indochine sanstraiter les questions particulières. Il reconnaît queson texte pouvait être complété sur certains points :mépris des blancs à l'égard des jaunes, suspicion oùl'on tient les intellectuels, expulsion des étudiants

par voie administrative notamment.
M. Challaye se déclare d'accord avec M. Moutet,et sur la partie critique de sa résolution, et sur lesréformes proposées. Certains passages, rependant,lui semblent un peu confus. Cela tient au fait quejusqu'ici la Ligue n'a pas, sur la question de lacolonisation, de doctrine officielle. M. Challaye ex¬prime le souhait que cette question soit portée hl'ordre du jour du Congrès de 1931. L'année de

l'exposition coloniale, ce sujet sera d'actuaiité.
En ce qui concerne le texte en discussion, M. Chal¬laye propse les additions et modifications suivantes ;
1° Ajouter une protestation contre l'expulsion desétudiants annamites ;
2° Remplacer les paragraphes : « que seule l'insti¬tution en Indochine... » et « que l'affirmation de cettepolitique... », par le paragraphe suivant : « que seulela réalisation immédiate d'une politique libérale res¬pectueuse de tous les droits mettrait lia, dans le pré¬sent, à toute hostilité entre le peuple français et lepeuple annamite. et dans un proche avenir' permet¬trait aux AnnenuidK-Trmrt^rrra^.- --«7-*-p.

qu'Us pen^p-rfvTévendiquer en vertu du .droit dos peu--^jtu^^Tjisposer librement d'eux-mêmes » ;'

3° Ajouter au paragraphe suivant : « La Ligne
estime qu'il y a lieu... » les mots : la liberté « de
déplacement et de voyage » ;
. 4° Remplacer le paragraphe : « organiser un eusei-
»"°ment... » par le paragraphe : « organiser, pourtous m» —de ce pays épris d'instruction, unenseignement, pjxn...- obligatoire ; établir un ensei¬gnement secondaire et^ enseignement supérieurréels répandant une culture nu -v.,iraient la scienceoccidentale et les traditions morales -r
l'Extrême-Orient. ». 'aues
M. Challaye est frappé du fait que un dixième seu¬

lement des enfants peut recevoir l'instruction, cepen¬
dant que tons les parents indochinois ont le plus vif
désir de les faire instruire.
M. Bayel suggère l'idée que dans les programmes

de l'enseignement supérieur, une place soit faite au
sanscrit et au pali. Ce sont les étudiants qui de¬
mandent à la Ligue de rendre cet hommage au sans¬
crit.

(1) Voir page 401.
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M. Gnernut demande à M. Challaye ce qu'il entend
par la liberté de déplacement et de voyage.
— Je voudrais, répond M. Challaye, voir accorder

aux Annamites la liberté de déplacement ft de voyage
à l'intérieur de leur pays et à l'étranger.
— C'est, observe M. Guernut, un problème délicat

qui peut, difficilement se régler en une phrase.
M. Challaye admettrait-il le droit abjoiu, pour tous

les indigènes de toutes nos colonies, habitués à un
genre de vie très modeste, de faire une concurrence
aisément victorieuse sur notre ilarçhé du travail à
tous les citoyens français ?
M. Challaye, par ailleurs, demande l'indépendance

pour le? Annamites, et cela dans un proche avenir.
N'y a-t-il pas des impérialismes menaçants qui ris¬
queraient d'attenter à bref délai à l'indépendance de
l'Indochine de telle sorte que l'Indochine elle-même
se trouverait plus serve qu'auparavant.
M. Basch déclare que le Comité, dans sa majorité,

désire que la question de la colonisation soit traitée
à fond au prochain Congrès.
Pour le moment, M. Basch demande au Comité de

ne pas réclamer pour l'Indochine l'indépendance com¬
plète « dans un proche avenir ». H est persuadé que,
si la France quittait l'Indochine aujourd'hui, demain
le Japon mettrait la main sur le pays. La résolution
en discussion sera lue et commentée en Indochine ;
il ne faut pas qu'elle suscite des espoirs qui ne seront
pas réaiisès. Il ne faut pas nous leurrer ; il ne faut
surfout pas leurrer les peuples par des paroles im¬
prudentes.

M. Moutet se déclare séparé de M. Challaye par
une question de principe. M. Challaye a une tendance
à nier l'action civilisatrice de la colonisation. M. Mou¬
tet considère, lui, ia colonisation comme la superpo¬
sition d'une civilisation à une autre, Dans certains
cas, en Afrique notamment, ia civilisation indigène
est inexistante .et le problème est simple. En Indo¬
chine, il est frès difficile. C'est qu'il y a dans les ter¬
ritoires indochinois, non pas une seule population,
mais plusieurs, et qui sont à des stades de civilisation
différents. On ne peut résoudre un problème aussi
complexe par des formules simplistes.
Ce qu'on peut reprocher au régime français en

Indochine, c est de n'avoir rien fait pour créer une
véritable élite indigène. Il a apporté au pays la civi¬
lisation occidentale, avec ses avantages et ses incon¬
vénients, sans se préoccuper de ce que le peuple
allait devenir. On a parlé de politique, d'assimilation,
d'association... Ce sont des mots. Ce qu'il fallait,
c'était former une élite, préparer les cadres néces¬
saires pour gouverner, admintatrer-Je pays. On n'a

-
, ©.. © , ■ ■ '■ - v—-deux civilisatiens

se faire comme il a pu les gouverne© „nt élé tan.
tôt plus libéraux, tantôt noms. Les Annaum-V nesachant pas où nous voulons en venir, ont perdit
taule confiance en nous. La population était rnai-
léablê, elle avait un amour inné des choses de l'es¬
prit. nous aurions pu arriver à des résultats rapides.
Que faire aujourd'hui ? Nous devons affirmer

Annamites qu'un jour viendra où ils poumiih.-.- gou¬
verner eux-môm Il nous Jailli»- rr et 1* Pré¬
parer, il nous faut constap-»-'"'y société _ nouvelle.
Partir, ce serait iivoc©-—^ anarchie, à tous
ïes dangers i'V —"*rs et extérieurs. Nous sommes en
- - devons faire pour le mieux dans l'in-

u pays.
Jusqu'ici, la régime français n'a pas été un régime

ce protection, il a été un régime de domination d'une
race sur une autre, il faut une évolution.
C'est dans cet esprit que M. Moulet a rédigé le

projet soumis au Comité. Il accepte volontiers les
amendements proposés par M. Challaye sur l'ensei¬
gnement (sans entrer dans le détail des programmes;et sur la liberté de déplacement et de voyage.
M. Rertaudel est d'accord, dans l'nnsemble. avec

M. Moutet. A son avis, le but essentiel de la coloni¬
sation, c est d'amener les indigènes à un niveau de
civilisation qui leur permette de devenir des citoyens
dans un état libre. Pour arriver à ce résultat, il n'y
a qu'un moyen, c'est l'instruction. M. Renaudel vou¬
drait que les paragraphes relatifs à l'enseignement
fussent mis en tête de la résolution ; car c'est de l'ins¬
truction que tout dépend. Actuellement, on refuse
l'instruction aux indigènes afin de pouvoir mieux les
exploiter. Pour qu'on puisse parler de droits poli¬
tiques, il faut d'abord que ceux à qui ces droits se
ront accordés soient instruits.

L'ensemble du projet est adopté dans la forme sui¬
vante :

La Ligne ■pour la défense des Droits de l'Homme
et du Citoyen,
Proteste contre les conditions dans lesquelles ont

été prononcées par lei Commissions criminelles d'In¬
dochine, les condamnations contre les membres des
sociétés secrètes et 'des partis politiques ou_ les pré¬
venus d'actes de violence ou de complot contre la
sécurité de la France.
Elle s'élève contre les excès d'une répression

aveugle, quelque graves, cruels et regrettables
qu'aient été les actes qu'elle prétendait punir.
Elle condamne le recours à des méthodes de répres¬

sion (bombardement des villages par avions) nette¬
ment contraires au droit des gens.
Elle estime que la cause profonde de la situation

présente est à chercher moins dans les agissements
certains des partis nationaliste ou communiste, que
dans un mouvement profond de mécontentement de
toutes les classes de la population.
Elle estime que seule la réalisation immédiate d'une

politique libérale respectueuse de tous les droits met¬
trait fin, dans le présent, à toute hostilité entre le
peuple français et le peuple annamite, et permettrait
aux Annamites d'atteindre à l'indépendance qu'ils
peuvent revendiquer en vertu du droit des peuples d
disposer d'eux-mêmes ;
Que l'affirmation de cette politique et la mise en

œuvre immédiate des moyens pour la réaliser per¬
mettrait seule une collaboration loyale tfntre la
France et les indigènes indochinois pour accomplir
une. œuvre de civilisation tendant au développement
intellectuel, économique et politique du pays et sauve¬
gardant l'œuvre de progrès déjà réalisée par la colo¬
nisation française.
La Ligue conclut qu'il 1/ a lieu, d'accorder aux indi-

gènes la liberté d'opinion et de presse, de réunion et
d'association, de déplacement et de voyage et, tout
d'abord, de leur donner l'instruction qui les mettra
en mesure d'exercer les droits qui leur seront accor¬
dés ;
Qu'il y a lieu de réformer les assemblées existantes

pour g assurer les droits de la majorité et de leur)
accorder des pouvoirs délibéralifs et non simplement
consultatifs; ____ vv
Qu'ii faut remaniez-*". i?""C"|7^hf te système fiscal,

•■■■ unh-d—J-r—rmerues impôts et les monopoles, revî¬
tes contributions en les proportionnant à la capa¬

cité réelle des habitants ;
Rendra applicables à l'Indochine toutes les lois

protectrices du travail et du salaire, lutter contre la
misère des masses rurales, par un vaste programme
de travaux publics, agricoles et en prenant toutes les
mesures pour empêcher la spéculation et l'accapare¬
ment du riz ;
Lutter contre la prévarication, les abus d'autorité,

les actes attentatoires au principe de l'égalité des
races, organiser pour tous les enfants de ce pays
épris d'instruction un enseignement primaire obliga¬
toire ; établir un enseignement supérieur et un ensei¬
gnement post-scolaire réels, répandant une culture
où s'uniraient la science occidentale et les traditions
morales et littéraires de l'Extrême-Orient ;
Réorganiser la justice en supprimant les Iribunsaa

a-exception, en assurant au justiciable des justes itélê-
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pendants et capables et des, procédures protectrices
de leurs droits ;
Ouvrir sans restriction de fait ou de droit l'accèsdes emplois et des fonctions aux indigènes, dans les

conditions d'égalité absolue avec les Français.
Telles sont les réformes, mettant fin à un régimede domination pour lui substituer la protection fra-nulle de la France, que la Ligue estime devoir être

réalisée d'urgence pour parvenir au but que doit sa
proposer la politique colonisatrice d'une républiquedémocratique,
La question des étudiants Indochinois réoammentexpulsés de France n'ayant pu être traitée dans larésolution relative à la situation générale de l'Indo¬

chine, M. Bosch proposa au Comité Central, quil'adopte, la résolution publiée page 148 (1).

NOS COMMUNIQUÉS
L'expulsion de Bernieri

' La Ligue .des Droits de l'Homme vient de protesterauprès du Ministre de l'Intérieur contre la nouvelleexoulsion du professeur Italien Luigi, Dernieri.
Expulsé de France en décembre IDSij pour des faitsqui n'ont pus été très sérieusement établis, Bernierifut inculpe par la suite dans l'affaire Menapace. LaLigue ne put obtenir que l'arrêté d'expulsion fût sus¬pendu afin de permettre à Bemieri d'être présent àl'instruction et à l'audience, II fut condamné pardéfaut.
Il y a quelques jours, Bernieri était refoulé du

Luxembourg en territoire français. Rentré en France
par suite de cette circonstance indépendante de savolonté, il fit opposition au jugement qui l'avaitfrappé. L'e tribunal correctionnel de la Seine fixal'affaire au 1E> octobre.
Or. refusant une fois de plus à Bernieri toutepossibilité de comparaître et de se défendre, leMinistère de l'Intérieur a fait exécuter l'arrêté a'ex-

pnlsion de 1923 toujours en vigueur. Bernieri dut
gagner sans délai la frontière allemande.
Une telle mesure est contraire h tous les usaues,à toutes les traditions.
La Ligue des Droits de l'Homme a demandé auMinistre de l'Intérieur d'accorder à Bernieri l'auto¬risation de séjour qui lui est indispensable pour pré¬parer sa défense et pour répondre devant les jugesdes faits qui lui ont été reprochés.

(6 août 1030.)

Après !a condamnation de Cuvelier
D£s qu'elle eut appris la condamnation de Cuve¬lier, par un tribunal allemand, la Ligue Françaisedes Droits de l'Homme a demandé à 'la Ligue aile-mande de protester contre les conditions scanda¬leuses dans lesquelles ce jugement a été rendu.
Il semble, en effet, si les renseignements parvenusjusqu'ici sont exacts, qu'une pression éhontée ait étéexerces sur les témoms et que Cuvelier ait étécondamné alors que tous les éléments de la causeprouvaient son innocence.
l a Ligue se plaît » reconnaître l'attitude correcte<1 une partie de la presse allemande qui a sévère¬ment, apprécié es jugement et met le publio français«n garde contre la campagne de certains journauxqui l'ont exploité dans un dessein d'excitation natio¬naliste.

(9 août 1930.)

(1) Nous punirons dans n Ire prochain numéro unrapport que vient de noua faire tenir la Section d'Haï-piiong sur les événements d'Indochine.
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NOS INTERVENTIONS
Les "Cahiers" interdits en Egypte

Depuis plusieurs mois, nos 700 abonnés d'Egypten'ont pas reçu leurs Cahiers. Tous les exemplairesarrêtés à la frontière nous ont été retournes. No ussommes intervenus auprès du minisire des AffairesEtrangères, qui a saisi notre représentant en Egypte.Le H août, nous sommes intervenus directementauprès
, du président du Conseil des ministresd'Egfjpte dans les termes suivants :

Nous sommes informés, par nos compatriotes duCatra, d'une mesure prise par les services de la cen¬sure égyptienne contre les Cahiers des Droits del'Homme, ravue périodique dont nous assurons lapublication.
Depuis le mois de février 1930, le service de nosabonnés est interrompu.
Nous avons l'honneur de vous demander de vou¬loir bien donner main-levée de cette interdiction.
Les Cahiers des Droits de l'Homme peuvent êtreooMidêrês comme représentant l'esprit français dansce qu'il a de plus conforme aux traditions libérales.Dans cette revue, la Ligue française des Droits del'Homme défend, dans le monde, la double cause dsÎS liberté des hommes et de ta paix entra les peuples,S graves que soient parfois les problèmes exposésdans nos Cahiers et si Importantes les questions trai¬tées, nos réducteurs n'ont jamais dépassé les limite»d'une courtoise discussion.
Le préjudice atteint de nombreux lecteurs, quiéprouvaient un plaisir particulier à trouver dans

notre revue l'exposé de doctrines judicieuses. C'est
en leur nom que nous vous demandons de rapporterla mesure d'interdit.

(11 août ».)

La défense de laïcité
A Monsieur le Ministre de l'Intérieur

Bien que le Gouvernement ait déjà été interpellé auSêne' au sujet de l'attitude du pr'fet du Gers, interdi¬
sant aux inspecteurs de renseignement public deprendre part à la manifestation laïque dAucb, etsans prétendre nous immiscer dans l'aspect politiquede la question, nous ne pouvons laisser passer, sansprotester, l'atteinte ainsi portée aux droits des fonc¬
tionnaires et su principe de la laïcité.

11 nous apparaît, en effet, que les lonctionnalreado l'Enseignement publia relevant du ministère de
l'Instruction publiquu ne devaient, en la ciroona-
tanoa, recevoir d'instructions ou d'ordres que, decelui-ci et qu'il était pour le moine singulier qu'un
prélat prit sur lui de conseiller J'abatentien 4 desfonctiommirea représentant l'écoia laïque, à uns ma¬nifestation en faveur de celle-ci, aior-i que M. leMinistre de l'instruction Publique présidai!, à quel¬
ques jours de là, lq congrès de la Ugue de l'Ensei¬
gnement.
D'autre part, «ans contester au préfet le droit

d'attirer l'attention des fonctionna'res sur ies inoon.vênients d'une telle participation, il a certainement,selon nous, outrepassé «ç-s attributions en donnant,à ce qui n'aurait dû être qu'un conseil, le caractèred'un ordre.
Nous ne pouvons dune voir dans cette attitudequ'une nouvelle preuve de la suspicion actuèUsmentnourrie contre l'école laïque et un appui singulierdonné k «es adversaires par ceux qu' devraient anêtre les principaux défenseurs. C'est pourquoi, aunom même du respect des lois et des droits qui onttoujours diclé notre conduite, nous nous permettonsd'attirer votre attention sur la gravité d'une telleatteinte à l'une de nos lois républicaines fondamen¬tales.

ioe îr, ;u»k iuw)i
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L'affaire Richelle
A M. le Gouverneur Générai de l'Algérie

Nous avons le devoir de protester auprès de vous
contre les conditions dans lesquelles M. Richelle, con¬
tre-maître principal aux ateliers des Chemins de fer
algériens de l'Etat à Perrégaux a été traduit devant
un conseil d'enquête et frappé, le 12 juillet, de la
peine du déplacement d'office par mesure discipli¬
naire.
Mi Richelle a été frappé pour des faits absolument

étrangers à. son service et en raison d'actes cju'il a
accomplis en sa qualité de président de notre Section
locale.
La Section de la Ligue de Perrégaux qui compte

250 membres, a adopté, le 24 mars 1930, une résolu¬
tion protestant contre le déplacement d'un agent des
chemins de fer, M. Abadie. Cette résolution ne fut
ni rédigée ni présentée par le président qui s'abs¬
tint même, suivant son habitude, de prendre part
au vote. M. Richelle se borna à enregistrer la décision
prise et A vous la transmettre, comme c'était son
rôle.
Vous avez cru devoir communiquer sa lettre à la

Direction des Chemins de Fer algériens de l'Etat.
Pour avoir contresigné et transmis cette résolu-

lion, dont les termes furent qualifiés par la Direction
d* « inadmissibles », M. Richelle est frappé discipli-
nairement.
Nous vous remettons ei-joinfc une copie de la réso¬

lution incriminée ; elle contient, nous en convenons,
quelques expressions un peu vives ; mais vous savez
comme nous que les textes proposés au vote des
assemblées sont généralement rédigés avec plus de
vigueur que de mesure ; le ton de cette résolution
reste relativement modéré dans l'ensemble en dépit
de quelques expressions peut-être excessives.
Mais la question essentielle pour nous n'e§t pas

là. Si M. Richelle, agent du réseau algérien, avait
cru devoir, écrivant à ses chefs, employer ce langage
et si ses chefs, jugeant sa lettre "inconvenante,
l'avaient frappé disciplinairernent, nous n'aurions pas
protesté auprès de vous.
Mais M. Richelle, en l'espèce, n'a pas agi comme

agent du réseau. En dehors de son service et dans
la plénitude de ses droits de citoyen, il préside la
Section, locale de notre association. II ne saurait
avoir à répondre devant ses chefs des actes qu'il
accomplit comme militant. Il ne saurait surtout être
rendu seul responsable des décisions prises par un
groupement de 250 membres et seul frappé en raison
de l'attitude de ce groupement
Au surplus, la Section de la Ligue s'adressait à

vous et non pas à la direction du réseau. M. Ri¬
chelle n'était pas un subordonné parlant à ses chefs,
mais un citoyen s'adressant, au nom d'autres ci¬
toyens, au représentant du gouvernent t.
Nous rie saurions donc "admettre la sanction prise

contre cet agent et nous sommes persuadés que vous
ne l'admettrez pas non plus. Nous vous demandons
instamment d'examiner avec soin une affaire qui met
en jeu des principes essentiels et à laquelle nous
attachons une particulière importance.
Nous vous saurions gré de bien vouloir nous tenir

au courant de la décision que vous aurez prise.
(18 juillet 1930.)

'/M. Bordes nous a informés que « la peine du dé¬
placement d'office ne serait pas appliquée à M. Ri-
crtelle, mais qu'un avertissement comminatoire allait
lui êtrà adressé. »

Bien qu'une sanction subsiste contre notre collè¬
gue, cette décision, dans l'esprit de l'administration,
constitue une mesure bienveillante.
Nous insistons pour que cette sanction soit alté-

vulee.

Autres interventions
INTERIEUR

Abus de la Police ,

CâBeeidia (Affaire de). — Nous avions protesté, le
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1"* janvier contre l'expulsion par lai pcdicé île jeunes
étudiantes logées au cercle « Concordia » à Paris.
(Cahiers 1930, p. 117),
Nous avons reçu les explications suivantes :
« Le Cercle « Concordaa » est une œuvre de bienfai¬

sance fondée rue Tournefort, 41, par une Américaine de¬
meurée anonyme, qui désirait permettre aux jeunes filles
obligées de vivre seules à Paris de trouver, à l'abri de la
promiscuité des hôtels, un foyer au pnx d'une pension
extrêmement modique. 11 comporte cent trente chambres.

« Cette œuvre est administrée par un Comité de dames,
dont la secrétaire est Mme Raoul Allier, épouse du doyen
de la Faculté de Théologie protestante de Paris, La direc¬
trice est Mme de Joannis.

.-t Les jeunes pensionnaires souscrivent, lorsqu'elles y
sont admises, l'engagement de se conformer à un règle¬
ment de discipline intérieure, dont la sanction est le ren¬
voi du Cercle, sur décision du Comité ou de la directrice.

« Onze de ces jeunes filles ayant enfreint à ce règle¬
ment, furent, le 22 novembre dernier, l'objet d'une telle
mesure. Elles reçurent l'avis suivant : « Le Comité du
« Cercle Concordia, tout à fait décidé à ne tolérer
« dans la maison rien qui ressemble à une cabale montée
« contre lui et qui porte préjudice à sa légitime autorité,
« vous prie de considérer que vous n'êtes plus pension-
« naire à partir du 1er décembre prochain 1029. Cette dé-
« cision est absolument irrévocable. »

« Elles refusèrent de partir le 1er décembre. Mme de
Joannis, le 17 décembre, alors qu'elles étaient absentes, re¬
prit possession de leurs chambres et leur signifia, lors¬
qu'elles rentrèrent, qu'elles étaient désormais étrangères
au Cercle. Comme elles refusaient de s'éloigner, elle re¬
quit l'assistance de deux gardiens de la paix qui les fireni
sortir.

« A aucun moment, l'honnêteté et la moralité général#
de ces jeunes pensionnaires n'ont été mises en cause. *

PRESIDENCE DU CONSEIL
Divers

Sinistrés du Midi. — Nous avons fait tenir, le 10
juillet, à M. Marcel Héiaud, soifs-secrétaire d'Etat à
la présidence du Conseil, la proposition du Deutsches
Fnedenswerk qui offrait de mettre à la disposition
des régions sinistrées du Midi d-es équipes de jeunes
volontaires allemands, suisses_ et hollandais. (Voir
p. 497.) Nous avons reçu, le 15 juillet, la réponse sui¬
vante :

« Vous avez bien voulu appeler mon attention sur la
communication' que vous a faite votre Fédération de ta
Sarre relativement à l'offre de M. le Président du « Deutchcs
Friedenswérk ». Louisental Sarre, de mettre à notre dis¬
position des équipes de jeunes volontaires allemands, suis¬
ses et hollandais pour aider à la reconstitution des régions
sinistrées du Midi.
Cette proposition est, en effet, profondément émouvante

et j'aurais éprouvé la plus grande satisfaction à permettre
la mise en action de sentiments de solidarité aussi géné¬
reusement exprimés. Mais les travaux de réparation ne
sont pas faits par l'Etat : pour la réparation des proprié¬
tés privées, ce sont les sinistrés eux-mêmes qui font appel
à des entrepreneurs de leur choix. D'autre part, pour les
travaux de déblaiement, que l'Etat doit" assurer, il est fait
appel à l'adjudication et, seuls, sont susceptibles d y coo¬
pérer les entrepreneurs spécialement outillés à cet eftet.
Je ne vois donc pas, dans ces conditions, comment'il

serait pratiquement possible d'utiliser le concours des
jeunes volontaires dont vous uie parlez.
Je vous serai néanmoins reconnaissant de leur i-ans-

mettre tous les remerciements les plus vifs du Gouverne¬
ment de la République. »

Mme Guiraud-Daniade, veuve d'un ancien combattait
de 1870-1871, sollicitait le renouvellement du secours qui
lui avait été attribué. — Satisfaction.
Jean-Marie Bonnet, avait été condamné, le 31 août 1027,

par le Conseil de Guerre de Casablanca à 4 ans de prison.
Pris de boisson, il s'était querellé avec un sergent, ce¬
pendant, son camarade Nauvet, qui avait commis le même
délit et qui était plus mal noté comme soldat n'avait
encouru que 1a peine -de 10 mois de prison. Ronnet
obtient le bénéfice de la libération conditionnelle.
Lonkad Zaliia, condamné le D février 1928 pur le Conseil

de Guerre d'Alger à 5 ans de prison pour désertion a
l'intérieur en temps do paix, demandait sa grâce en raison
do sou état de santé. Atteint de tuberculose pulmonaire,
il avait été réformé à Alger le 19 octobre 1028. 11 avait
purgé deux ans de prison. — Il lui est fait remise du res¬
tant de sa Deine.
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SECTIONS ET FEDERATIONS
Conférences

30 mars. Saint-Ouen (Indre-et-Loire). M. Pinasseau.
30 mars, Montreuii (Indre-et-Loire), M. Pinasseau.
25 mai, Linèray (Indre-et-Loire). M. Pinasseau.
25 moi, Ca.ngey (Indre-et-Loire). M; Pinasseau/
7 juin. Saini-Cergues-Machilly (Hte-Savoie), M. Milhaud.28 iuin. Drancy (Seine). M. Bombin.
19 juillet. L'Hay-les-Roses (Seine). M. Charles Bellan.21 juillet. Paris (14°) Mme Madeleine Vernet.26 juillet. Paris (Centenaire de la Révolution de 1830).M, Emile Katm, vice-président de la Ligue.27 juilelt: (jrleuras (Ardèche), M. Reymier, président fédé¬rai.

Campagnes de la Ligue
Désarmement. — Séant Calais, en vue du rapprochementdes peuples, demande que soit favorisée l'étude de l'espé¬rante.
Paris 14® félicite Madeleine Vernet .pour les campagnescourageuses qu'elle a menées en pleine guerre pour unplus proche retour à la paix, forme le vœu que cetteaction puisse- être portée à la connaissance de la Ligue,estime que Madeleine Vernet a bien servi l'humanité.La Courneuve s'engage â mener une action vigoureuse

pour le maintien de la paix et du désarmement général,adresse à M. Briand ses félicitations pour son projet de fé¬dération européenne.
Liberté d'opinion. •— Fresnay-sur-Sarthe, La Haye-Des-caries font confiance au Comité Central pour la défensedu citoyen Challaye.
Gentilly, Kremlin-Bic-être félicite le citoyen Félicien Chai-,laye pour avoir dénoncé avec courage les iniquités et lesinjustices subies par les peuples coloniaux.
Drancy, La Haye-Descartes, Fresnay-sur-Sarthe deman¬dent au Comité Central d'intervenir énergiquemeal en fa¬veur de la liberté d'opinion.
Lonmiyon, Woincourt, Drancy assurent le citoyen Féli¬cien Challaye de leur sympathie.
Moulins-Engilbert, Woincourt s'élèvent contre toute me¬

sure tendant à restreindre la liberté d'opinion des fonc¬tionnaires.
MouUns-Engilbert, Fresnay-sur-Sarthe, Baziège se solida¬risent avec M. Félicien Challaye.
Ccmbré^Noyant-la-Gravoyère. Longuyon approuvent l'or¬dre du jour voté par lé Comité Central en faveur du pro¬fesseur Challaye.
Combrée-Noyant-la-Gravoyère demande pour tout fonc¬tionnaire en dehors de ses fonctions le droit absolu d'exr

primer ses opinions.
Mandats. — Saint-Calais demande le rétablissement du'

mandat municipal do quatre ans et proteste contre toute
prolongation du mandat législatif.
Postiers (Révocation des). — La Haye-Descartes protestecontre-l'attitude du gouvernement à l'égard des postierset demande que ceux-ci soient réintégrés dans leurs fonc¬tions.

Activité des Sections
Àubenas (Ardèehe) émet le venu' que. le Comité Centralfasse de. pressant® démarches auprès des Pouvoirs pu¬blics compétents pour faire cesser les actes do brutalité deta part des représentants de l'autorité et pour que' desévères sanctions soient prises contre les agents cou-pâbleç de cc.s voies de fait, demande la suppression desexhibitions des pygraées et des négresses à plateau auJardin d'Acclimatation (12 juillet).
Baziège (Haute-Garonne) proteste contre l'existence desfaisceaux en France, contre la limitation de la plantationde la vigne, contre la position prise par le' gouvernementà la conférence internationale sur la .question du travailobligatoire des indigènes (20 juillet).
Besancon' (Doubs) demande que l'on ne touche pâs aurégime des retraites établi en 1924, en ce qui concerne ladurée des services, l'âge de la retraite, et lé classementdans les services actifs; et s'il est nécessaire de modifiercette loi, émet le vœu que les modifications envisagées ne

Rappliquent pas au personnel actuellement, en fonctions
Brivcha-Gaillarde (Corrèze) demande que les pensionsdes mutilés du travail soient mises en harmonie avec cellesdes mutilés de guerre, que les servie® militaires soient
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rappelés à tous les cheminots quelle que soit leur dated'entrée dans les cadres des Compagnies de Chemins de1er (11 juillet).
Bueil (Eure) demande que le calendrier grégorien soitsupprimé et remplacé par un calendrier républicain, .quela vote par procuration des députés et sénateurs soit sup¬primé, que l'indemnité parlementaire ne soit acquis* auxintéressés qu'au prorata de leurs journées de présenceau Parlement et dans les commissions (27 juillet).
Butly-lQs-Min.es (Pas-de-Calais) approuve les résolutionsadoptées au Congrès de Biarritz, proteste énergiouemen'tcontra des mesures prises par le gouvernement interdisantaux Inspecteurs primaires et à l'Inspecteur d'Académied'assister à une manifestation pour la défense de l'écolelaïque (26 juillet).
Challans (Vendée) proteste contre le vote de l'amende¬ment Taurines qui modifie r»our les fonctionnaires lesdroits établis par les lois de 1853 sur le droit à pensionet de 1924 sur la création d'une caisse nationale des re¬traites (27 juillet).
Champagné-Ies-Jvïarais (Vendée) proteste contre le votede l'amendement Taurines et réclame, au nom de la Justi¬ce, le respect des droits légitimement acquis par les tonc-tionnaires au sujet des retraites, droits établis par les lois'de 1853 sur le droit à pension ot de 1924 sur la créationd'une caisse nationale de retraites (19 juillet).
Ghaumes-en-Brie (Seine-et-Marne) émet le vœu que sojidéposé un projet de loi qui obligerait ' les communes àmettre gratuitement h la disposition de toutes les sociétéslocSles une salle convenable permettant à leurs membresde se réunir lorsqu'ils en exprimeraient le désir (26 juil¬let).
Combrée-Noyant-la-Gravoyère (Maine-et-Loire) - invite leComité Central à défendre chaleureusement lés droits desfonctionnaires lorsque le projet tendant à modifier les con¬ditions d'âge et de service viendra en discussion devant lesChambres. (6 juillet.)
Etrepagny (Eure) demande la suppression des commis¬sions scolaires, l'envoi des états d'absence dressés par lesinstituteurs au juge de paix et â l'inspecteur primaire aveoobligation à ces derniers de faire respecter les lois sur lascolarité. (21 juillet.)
Gentilly-Kremîin-Bicêtre (Seine) ' proteste coqtre l'inter¬diction du Gouvernement aux inspecteurs de l'enseigne-<*'A'UCk d'assis^er à une manifestation laïque.
La Courr.3Uva (Seine) affirme su volonté da faire triom¬pher l'idée de laïcité, souhaite ardemment l'union de tousles républicains contre les dangers qui menacent la dé»mocratie (23 juillet.)
La Rocbette (Savoie) demande que le père veuf, ascen¬dant d'une victime de la guerre, soit mis sur le même piedd'égalité que la vieille mère ascendante veuve en ce quiconcerne l'allocation allouée ; que les bêtes destinées à l'ali¬mentation de la troupe soient sévèrement contrôlées avantl'abattage par un vétérinaire de l'année, (2\) juillet.)
L'Hay-les-Roses (Seine) demande au Comité Central età toutes les sections, d'intensifier leur action contre unepolitique d'affaires qiui, pour l'enrichissement de quelques-uns, impose h nos colonies un régime de cruautés et d'ar¬bitraire. (19 juillet.)
Longuyon (Meurthe-et-Moselle) félicite les 28î députésqui ont voté la célébration du cinquantenaire de l'écolelaïoue, proteste contre les transports gratuits accordés parl'Etat aux séminaristes se rendant au Congrès Eucharis¬tique de Oarthage, demande que . la Comité Central nomme

un délégué permanent qui soit à la disposition de tous lesLigueurs pour les conseiller et les' renseigner sur les casquTi!s peuvent avoir à lui soumettre. (5 juillet.)
Mirauraont (Somme) demande que la loi sur l'enseigne¬ment gratuit soit appliquée intégralement à l'école primaire,que dans toutes les communes de France les enfante reçoi¬vent gratuitement toutes les fournitures scolaires nécessai¬

res à leur instruction, approuve le vœu émis par le Congrèsde Biarritz tendant à exiger des professeurs de l'ensei¬
gnement privé, les mêmes titres universitaires que ceux de-muiu.ics aux professeurs de l'enseignement laïque, émet -e
vœu-que 'nomination des professeurs de l'enseignementprivé soit contrôlée pair l'administration universitaire. (19juillet.)
Mcnchamps (Vendée) proteste contre îe vote de l'amen¬

dement Taurines qui modifie pour les fonctionnaires les
droits établis par les lois de 1858 sur le droit è pension, etde 1924 sur- la création d'une caisse nationale des retraites.(2 juillet.)
Monsoult (Seine-et-Oise) demande que lo parlement yoté
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une loi punissant tout acte de pression économique exer¬
cée sur des parents pour les contraindre à ne pas envoyer
feurs enfants à l'école publique, que le rapport moral de
la Ligue soit présenté chaque année au Congrès par le
président ou le secrétaire général au nom du Comité Cen¬
tral, que soit votée la proposition de loi de M. de Monzie
tendant à supprimer pour les emplois civils et les mandats
électifs toutes distinctions fondées sur la différence des
sexes, que la célébration du cinquantenaire de l'école ai-
que soit exclusivement réservée à l'école laïque. Elle féli¬
cite le citoyen Herriot pour son Intervention dans la dis¬
cussion sur la célébration du cinquantenaire de 1 école
laïque. (5 juillet.)
Montauban (Tarn-et-Garonne) demande qu'aucune adhé¬

sion à la Ligue ne soit reçue si le postulant ne fait pas
instruire ses enfants dans un établissement d'enseignement
public, que les ordomiances des officiers et sous-officiers .
soient supprimés en temps de paix, que le Comité Central
veille à ce que soit appliqué l'article 40 de la loi de. 1884
qui prévoit pour le cas d'annulation une élection complé¬
mentaire dans le délai de deux mois. (18 juillet.)
Moulins-Engilbert (Nièvre) proteste contre l'amendement

Taurines, demande : 1* que l'Etat respecte les obligations
qui le lient à ses employés, 2° que des sanctions soient
prises contre les ministres d'un culte baptisant des entants
mineurs contre la volonté des parents, 3° que soit rendue
obligatoire la visite médicale dans les écoles. Elle émet le
vœu que soit décrétée obligatoire la déclaration de la tuber¬
culose, que des enfants atteints soient envoyés dans des
preventoria et . sanatoria : que soit augmenté le bud¬
get de l'hygiène. (20 juillet.)
Pouzauches '(Vendée) proteste contre le vote de l'amen¬

dement Taurines qui modifie pour les fonctionnaires les
droits établis psr les lois de 18o3 sur le droit à pension, et
de '1924 sur la création d'une caisse nationale de retraites.
(6 juillet.)
Pré-en-Paiî (Mayenne) approuve les résolutions et les

vœux adoptés par le Congrès de Biarritz et fait confiance
au Comité Central pour continuer la lutte qui doit faire
triompher l'idéal' laïque. ;(12 juillet.)
Saint-Calais (Sarthe) demande que la Déclaration des

Droits de l'Homme soit affichée dans toutes les écoles pu¬
bliques et les mairies, que les enfants des mutilés nés
après la cessation des hostilités soient reconnus pupilles
de la Nation, que l'impôt sur le chiffre d'affaires soit rem¬
placé par une taxe unique à la base, proteste contre la
loi allouant des rentes aux descendants du maréchal Foch,
émet le vœu que soit créée l'école unique (Juillet).
Saint-Cergues-Machilly (Hte-Savoie) demande que soient

modifiées les dispositions légales relatives à l'incinération
et au transport des cendres, dans le sens de ce qui existe
en fait entre tous les pays du Nord. (7 juin.)
Sainte-P.adegonde-des-Noyers (Vendée) proteste contre le

vote de l'amendement Taurines qui modifie pour les fonc¬
tionnaires les droits établis par les lois de 1853 sur- le
droit à pension et de 1924 sur la création d'une caisse
nationale.des retraites. (20 juillet.)
Villeneuve-d'Aveyron (Aveyron) proteste contre la cam¬

pagne cléricale tendant à contraindre fés parents à retirer
leurs enfants de l'école laïque et félicite le Comité Central
de son action pour la défense de cette école. Elle émet le
vœu que les suppressions d'emploi dans l'enseignement
laïque ne soient pas suivies d'effet, tout au moins dans
les centres ou existe la concurrence. (13 juillet.)
Woincourt (Somme) proteste contre fé vote de l'amen¬

dement Taurines et contre toute modification du régime des
retraites des fonctionnaires publics tendant soit à élever
i'âge d admission à cette retraite, soit à faire passer cer¬
taines catégories du cadre actif au :adre sédentaire. (19
juillet.)

Section de Mayence
Les ligueurs de l'ancienne Section de Moyence ayant be¬

soin d'un renseignement où n'ayant pus encore leur carte,
sont priés de s'adresser à M. Sombré. Léon, 6, boulevard
des Pyrénées, Perpignan (Pyrénées Orientales).

En raison des vacances, noire prochain numéro

para'tra le 10 septembre.

DES DROITS DE KHOMME

MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Les Carnets de 'Schwariskoppen (Rieder, lo fr.). — Voici

un livre que tous les ligueurs voudront lire, ceux qui
ont vécu l'affaire Dreyfus et qui éprouveront le besoin, de
la ressusciter dans leur esprit et ceux qui, en ayant entendu
parler, seront désireux de la connaître.
Schwartzkoppen est cet attaché militaire de 1 ambassade

d'Allemagne "qui a reçu du commandant Esterhazy les
documents et informations attribués à Dreyfus.
Dans ses mémoires posthumes, dont la librairie Rieder

publie aujourd'hui la traduction, Schwartkoppen rapporte
tout ce qui s'est passé et comment Esterhazy seul a per¬
pétré la trahison.
S'il reste encore en France quelques obstmés qui croient

à la culpabilité de Dreyfus, j'espère qu'ils seront convain¬
cus et vaincus par cette preuve décisive et accablante. —
h. G.
Panait-Isïrah : Le Pêcheur d'Epongés (Rieder, 12 fr.). —

Mon ami Panaït-Istrati m'envoie son nouveau livre ; Je
l'ai parcouru avec ravissement.
J'aime mieux Kyra-Kyralina ou les Haidouks. Et pour¬

tant ! ' C'est le même génie homérique dans le récit
c'est le même vagabond, plus vieux, semble-t-il, plus rai¬
sonneur, toujours ému de tendresse, toujours affamé de
vie libre. Jamais, je crois, il n'avait parlé plus profondé¬
ment de l'amitié.
Pierre Loewel ; Tableau du Palais (Gallimard, 12 fr.). —

C'est du Palais de Justice qu'il est ici question. M, Pierre
Lcewel, qui le connaît à merveille, nous en découvre la
scène, les acteurs, les coulisses. Il exalte les gloires de la
vie d'avocat et nous en confie les déceptions.
C'est un livre ravissant à lire ; d'abord, parce que M.

Pierre Loewel a de l'esprit et du meilleur, qui n'est pas
fait seulement d'ironie, mais de clairvoyance, et puis,
parce qu'il écrit coitfme on écrivait quand on savait écrire.
Je vous recommande : « Une galerie des bustes », 14

portraits de bâtonniers et de M® Démangé, qui figureront
hors du temps présent dans des anthologies. Et cela, je
pense, n'est pas un mince éloge. — IT. G.
Paul Ronkdj et Louis Greppo ; Construire (La Tribune,

5, place Jean-Jaurès, St-Etienne (12 fr.). — Les auteurs
ont publié, dans ce livre, tous les textes relatifs aux habi¬
tations à bon marché (loi Ribot, loi Loucheur, etc.), et,
dans une ample introduction, Ils les commentent, les expli¬
quent montrent comment on peut . 'en servir. En même
temps', ils exposent très utilement les rapports du problème,
de l'habitation avec la lutte contre les maux sociaux, tels
que l'alcoolisme et la tuberculose. Bon livre, et' livre utile.
R. P.

Chacun a besoin de se reconnaître dans je fouillis des
lois et règlements qui concernent l'impôt, et d'abord les
intéressés, c'est-à-dire ceux qui le payent. Ils trouveront ces
renseignements sous une forme simple, claire, oruormeu,
dans la collection des « Guides Fiscaux », Librairie fiscale,
7, rue Berthollet :
L'impôt général sur le recenu, 2 fr. : L'impôt sur les

bénéfices commerciaux, 1 fr.: L' ' ipôt sur les bénéfices agri¬
coles, 2 fr. ; L'impôt sur les traitements et salaires, 1 fr. ;
L'impôt sur la contribution mo&bére, 2 fr.

QUESTIONS DU MOIS
Nous nous proposons de reprendre en octobre la

série de nos a Questions du Mois ».

Il nous serait particulièrement agréable de mettre
à l'étude des questions choisies par nos collègues
eux-mêmes.

Que toutes les Sections qui aimeraient voir étudier
une question d'actualité ou d'intérêt général veuillent
bien nous envoyer leurs propositions. Nous serons
heureux d'y donner suite.

Le Gérant : Henri BEAUVOIS.
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